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« N° 5, — Traduction d'une signalure apposée en arabe 
quelque pièce que ce soit de caractère particulier: 90 F. : 





Ne 6. — Traduction d'une signature app sée en pré 
di terprète judi ire et certitiée par lui: 45 F. 
No 7. — Traduction des billets à ordre, traites, lettre 
ch . v irs comimerclaies, | nis ava 
ptatioi 1 de la m suivie de 
lion de la somme et de la sig à 
« N° 8, — Traduction littérale de l'arabe en franca : 
acte, titre, jugement de cadi, rapport d'expertise ou À 
document, par rôle le 84 wnes de 12 à 18 syllabes €} 3 
compensation faite entre les lignées: 300 F (le premier 
tou dû en entier et le dernier également s'il com 
plus de dix lignes). 





« No 9, — Traduction du français en arabe d'un a 
pièce qui nque, par rôle d'original calculé romme « 
c'est-à-dire par 1.200 syllabes environ, dustexte frança 





« N° 10, — Traduction du francais en arabe, en marg p" 
jugements ou arrêts en quelque matière que ce Soit, ] 


en suivant le décompte du greffier: 180 } 
« N° 11, — Traduction analytique de tous averti 
avis ou récépissés en matière civile, musulmane ou de 


« N° 12, — Traduction de la notification de juge 


« X 19, — Assistance aux notaires : 





« 12 Pour tous actes où conventions, le quart acs 
lu nota tels qu'ils sont fixés par les textes « 
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à. Le concours comprend les épreuves suivantes : 
1e ép ve écrile de composition française sur un sujet 
geuéral permettant d'apprécier la culture du candidat 
ient 2 
| ( t th de crimino! Bic (coeffi- 
tant dans l'étude d'un dossier 
Lu 
“sation d'une duré le dix minutes avec le 
{ | qua les morales et les con- 
pl 1 L! ! L it * 
Le prog e dét des épreuvt les modali- 
rs et la in positi du jury sont 
eaux, ministre de la justice 
| ill nt n { édu- 
t ! t r ur 
La pal in siage a une aureée 
Î { { H mo le 1 stage, 
f { irveil nt, à moins 
t P ] t au moins 
Ma serv ] chaque 
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| 
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( tre pron e, SU Y 
i ilion des & ire Il peut à ler aux 
st > l'un an au 
| i { léfiniuivement écar- 
1 la584 lans le corps 
' tenu pour leur avance- 
i en qualit d'éducateur 
( III - A ement. 
- | { i Leu à ch IX apres ins 
{ \ ( rmément aux disposi- 
i 2 su ts de la loi du 19 octobre 
ent ! ] éducatk de pre 
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{ jan rt t (4 nm; 
leuxième classe, respective- 
e et de ts ème classe qui, 
[1 * r nii 1] 
i { )I1E I pu au 
L 1 4 t | 1 
l, — ] | ' temps passé da haque 
\ lion à ( l ipérieur est fixée à 
t | la premiere cl sst 
| ] te da les conditions prévues à 
i 1 19 octobre 1946 modifié par l'article 18 
14 du 14 septembre 198, sans pouvoir toute- 
e i re respectivement à dix-huit mois et deux ans. 
CHAPITRE IV, — Disposilions transitoires 
J( — |: éducateu lituiaires ou stagiaires à tuelle- 
[ ' tégrés dans le nouveau corps d’édu- 
À ipter du 1% janvier 1951 ou, s'ils n'étaient pas en 
5 à celle late, i omplier de la date de leur installa 
l'ancien « ps des éducati rs. 
11, — 14 fonctionnaires intégrés dans le nouveau corps 
nés à la classe et à l'échelon affecté d'un indice égal 
li t, immédiatement supérieur à celui correspondant 
| ( ent parvenus, lis perde 1t l'ancien- 
t 1 { 1 t 1" inc r rheln & le à 
S a 16 ] AIS 10UF ancien ecneion Si eur 
\ leur à le une augmentation de traitement supé- 
\ celle qu'ils auraient oblenue par un avancement 
La un £ ide 
es teurs titulaires ou stagiaires qui ne jus 
s énumérés à l’article 4 (2°) ne peu- 
] té d'éducateur de troisième classe 
res nf né. 
! I! {, qu S ils ont subi 
l ers ( Ss Orga 
pt IX 
1 ne 
1 pu 4 t 1 AUX Wi>} LUS 





Art. 12, — Le décret n° 49-977 du 21 juillet 1949 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut particulier 
des éducateurs des services extérieurs de l’administratioz 
pénitentiaire est abrogé. 

Art. 13. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ministre des finances, le ministre du budget et le secréta 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) sont 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du } à 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Ré + 
blique française. E 
Fait à Paris, le 3 mars 1952. :à 
EDGAR FAURE. L& 

Par le président du conseil des ministres, ministre des finar ; 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
ministre du budyrt, 
PIERRE COURANT, + 


Le 


Le secrétaire d'Etat à la présiden« e du & onseü, 
chargé de la fonction publique, : 
BERNARD LAFAY. 
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Décret n° 52-252 du 3 mars 1952 portant règlement d'adminis | 
tration publique pour la détermination des conditions d'a 3 
cès à la classe exceptionnelle pour les directeurs de circon ‘ 
cription pénitentiaire, les économes et les greffiers comptah ïL 





des établissements pénitentiaires, FE 
Le président du conseil des ministres, ministre des fina # 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justi 
ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la préside 
conseil chargé de la fonction publique, 
Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut généra 
fonctionnaires ; 
Vu la loi n° 51-336 du 20 mars 1951 relative au déve 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnemet 
services civils pour l'exercice 1951 (justice) ; 
Vu le décret du 31 décembre 1927 fixant le statut du 
nel des services extérieurs de l'administration pénitent 
les textes qui l’ont modifié ; 
Vu le décret du 22 novembre 1%M44 relatif à l’organisatio 
services de l'administration pénitentiaire et des servic 
l'éducation surveillée; 
Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 modifié et 4 
par le décret n° 49-508 du 14 avril 1949 portant classemi 
rarchique des grades et emplois des personnels civils et 1 
taires de l'Etat relevant du régime général des retraites; 
Le Le, » 
Le conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 
Art. 1%, — La classe exceptionnelle prévue en faveur d 
directeurs de circonscription pénitentiaire par le décret 
10 juillet 1948 susvisé comprend un emploi. 
art. 2. — La classe exceptionnelle prévue en faveur à 
fiers comptables et economes par le décret du 10 juillet 
susvisé comprend dix-sept emplois. 
Cette classe exceptionneile comporte trois échelons. 
Art. 3. — Peuvent être promus à la classe exceptionnell 
fonctionnaires visés aux articles 1° et 2 et justifiant d'au m 
quatre années d'ancienneté dans la première classe de 
grade. Les promotions à la classe exceptionnelle ont lie 
l'échelon de début de la classe. 
Art. 4. — La durée moyenne du temps passé dans les pr 
mier et deuxième échelons de la classe exceptionnelle du g 
de greffier comptable et économe et nécessaire pour la p 
tion à l'échelon supérieur est fixée à deux ans. 
Cette durée peut être ré luite dans les conditions prévu 
l’article 48 de la loi du 19 octobre 1946 modifié par l'art 
de la loi n° 48-1437 du 14 septembre 1948, sans pouvoir k 
fois être inférieure à dix-huit mois. L 
Art. 5. — Le ministre des finance garde des sc gl 
nistre dela justice, je ministre du budget et ie € 
d'I t à t » Are Land la fonct \ publiq d 
4 6 UU LUI Et VC A à é 
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ls 
sont chargés, chacun en ce qui le coi | Molts de 
résent décret, qui sera publié au Journal 0/, L' de la Ré 
Liique française. 


Fait à Paris, le 3 mars 1952. 
« FAURE 
Par ie président du conseil des m tre m les ir : 


Le ga 


rde des sceaux, ministre de la ju 


LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 











PIERRE COURANT. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publi que, 
BERNARD LAFAY. 
— 0 2———— 
Décret du 3 mars 1952 conférant l'honorariat 
à d'anciens magistrats consulaires. 
Par décret en date du 3 mars 1952 t f à : 
M Beaufils (Jules), ancien président du tribunal de commerce de 
T use. 
M. Brv (Maurice-Aimé-Alexandre), ar ) Prési du tri! 1l « 
commerce de Reims. 
M. Clouet (Albert-Léon), ancien président du ! lé 
merce de Charleville 
M. Corre fAdolphe-Félix), ancien présidi lu ti nal d 04 
merce de Brest. 
M. Delahodde {Jehan-Emile), ancien présider l l d 
merce de Troyes. 
M. Gasnier (Ravmond), an n président du tribunal d 
merce de Saint-Nazaire. 
M. Georgelin (llenri), ancien président du t il « 
de Saint-Nazaire 
M. Lalassère (Mar J), a { I dent du ! 
de Marennes. 
M. Queinnec (Aiain-Pierre-Marie}), ar lent du t I le 
commerce de Morlaix 
M. Yger (Léon-ilonoré), a 11 1 l dé 
de Versailles. 
M. Blondet {Gaslon-Charles), a \ juge à bur le com 
merce de Reims. 
M. Caspar (CI | £ 
de \anc: 
M. Censier (Fernand), sn juge 1 1 nn e de 
Re ms 
M. Delayre (Auguste-J Baptist 
commerce de Reims. 
M. Dion ({Louis-Emile), ancien JUg iu cri L nf ] 
Saint Pierre-d'Oléron. 
M. Fleury {Albert-August 
de >al t-Nazaire 
M. Host (Robert-Ilenri), n juge au trit de erce d 
Nancy 
M. Lauth (Pier 1 juge au ! n d 
( - 
M. 1 ] Ï 
de Brest 
M. Mareschal Mené-Joseph-Henri) t il de 
commerce de Reims 
M. M n {J René-A se), Ù 
I de { rievill 
M Mathieu Je 1 [ { de 
Nancy. 3 
M. Poirier (André-Emile), ancien juge au tribunal « nn 
( rrleville 
f P ler Jea \ ( ( 
( Nan y. 
M. Salles ;Emile-Michel-Fortuné), äncier cn ) 
n e de Versailles. 
Décret du 3 mars 1952 portant nominations de suppléants 
de juges de paix et conférant l'honorariat, 
ret en date du 3 ma 1952 
; nommés suppléants des juges d 
Paris (3e arrondissement (Seir M. Frar Il (George 3 
F | du juge de paix de Paris (17° arroncissement) (Seine 
Termmplacement ce Pell 1, d t la d « » 
; rars (2 arrondissement) !S t M Watin (Noëlv). sur 
ge Ce paix de Saint-Maur-des-Fossés (Seine), en placement 


‘arpentuer, 
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Décret du 5 mars 1952 portant nominations, 
démissions de supp'eants de juges de paix et conférant l'honorariat, 
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Décret du 3 mars 1952 portant acceptation de la démission 
et nomination d'un officier ministériel, 








M. Bascou 


ère instance de 










tribunal de 


to t 1 11 av pics L 
j TT € d'A GLat en rein} vent de M. KR ussy 
j | ’ } \ t \ la caisse d dépôts et 
( l ter rment, la somme de 650.000 F qui 
” s profit de qui 
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Décret du 3 mars 1952 portant mutation d'un interprète judiciaire, 


P d lu 2% ma 1952 M Gnfr Mohamed inter- 
prete } ! pre Li ! li pa de Tréz est muté d'office, 
aa I £ \ 1 } e « paix d'Aïn-Beida, en rem- 
place ( M Z: 2 d ] 1 n mé près la ju lice de paix 
d AU 





CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Décret du 3 mars 1952 portant exclusion de la Légion d'honneur 
et radiation des contrôles de la médaille militaire, 


Par « en « ju mars 1952, pris en exécution des décrets 
des 14 av 'anai 1874 el 19 mai 18%, Jes peines disciplinaires ci-après 
ont « prononcées, est exclu de la Légion d'honneur et rayé des 
contr | 1 méd e muilitair à partir de Ja date du décret 

Rodr Emma chex r de Ja Légion d'honneur du 7 mal 
4946, médaillé militaire du 16 juin 1920. 





ses. 





Décret du 3 mars 1952 infligeant des peines disciplinaires 
dans la Légion d'honneur et la médaille militatre, 


s et prérog es attachés à la 
qual 
Ala I Mar I € mi lu 9 janvier 1927, en qualité 
J 15 t d'i e 
Est suspendu pendant deux ans, à partir de la date de la notification 


1 
11 prérogatives attachés à la 


| mi (J pl médai militaire du 4 novembre 1948, en qua- 
« er |, premier ouwier <cordonnier (intendance 


Est pendu pendant un an, à partir de la date de la notification du 
° t, de l'exercice des droits et prérogatives attachés à la qualité 
‘ I e Ce la 1 on d'hot I 

D \ (J | Henri), chevalier de la Légion d'honneur 
\ 19531 jualité de capitaine, service éventuel des 





I en d | I 19 pris en exécution es décrets 
d ti t 1874 disci} re ci-après a été 
L 

d ' e, à partir de la date 
Mar n militaire du 3 octobre 199, en 
«« tro ta 




























Décret du 3 mars 1952 infligeant une peine disciplinaire 
(médaille militaire). 
















Par décret en date du 3 mars 1952, pris en exécution des décrets 
des 1% avril et 9 mai 1874, la peine disciplinaire ci-après a été } 
nor ce; 

Est suspendu pendant cinq 
tion du décret, de l'exercice 
la qualité de mécaillé milita 

Meyer (Laurent-Joseph}), médaillé militaire du 14 avril 1947, en 
qualité d'adjudant-chef de l'armée de l'air. 
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ns, à partir de la date de la 
jes droits et prérogalives attachés à 
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Administration centrale. 









Par arrêté du grand chancelier de la Légion d'honneur en date du 
jer mars 1952, Mile Texier (Jacqueline), attaché de chancs 
tag est titulariée en qualité d'attaché de char 


re 
ISIaNt, 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 








décret du 3 mars 1952 portant reconnaissance d'une assOciation 
comme établissement d'utilité publique. 







Par décret en date du 3 mars 1952, l'association dite & é des 


meilleurs ouvriers de France, dont le siège social est à 1 d 
été reconnue comme établissement d'utilité publique. 
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Décret du 3 mars 1952 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'une association reconnue d'utiité publique. 




















Par décret en du 3 mars 1952, ont été approuve I 
fications af ix s'atuts de l'association dite S é« 
de l'école iale supérieure, dont le siège social est à Pa 
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Décret du 3 mars 1952 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique. 










Par d 













n date du 3 mars 1952, ont été approuv 








dcalions apportées aux statuts de l’associa 1 dite ( 
armées et œuvre protectrice de l'enfance, dont le sifge « i Î 
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Décret du 3 mars 1952 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique. 











»t en date du 3 mars 195%, ont 6€ approuvées les m 
cations portées aux statuts de l'association dite Ass 1 


œuvres nçaises de bienfaisance de l'Armée du Salut, dont le : 


est à Paris. 
—$- © ———————— — 


Par dé 






























Décret du 3 mars 1952 approuvant les modifications aux statuts 
et le changement de titre d'une association reconnue d'utilite 


publique. 













Paé décret en date du 3 mars 1952, ont été approuvées les mod 
calions aux staluis et le changement de titre de l'association d 
La Résidence sociale de Montmartre, qui s’intitulera désormi 
Association d'entr'aide de Ja résidence sociale de Montmartre. 


EE. 



























Décret du 3 mars 1952 approuvant la dissolution d'une association 
reconnue d'utilité publique et abrogeant le décret du 27 mars 
1910. 











Par décret en date du 3 mars 1952, est approuvée la délibération 
en date du 22 avril] 4950 par laquelle l'assemblée générale de l'as: 
ciation dite Crèche Sainte-Emille de Clamart, a prononcé la dis 






lution de celte association. Est abrogé en même tem le déer 
du 27 mars 1910 portant reconnaissance de jadite association comme 
établissement d'utilité publique. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 52-253 du 28 février 1952 portant publication de la 
convention relative au traitement des prisonniers de guerre, 
de la Convention relative à la protection des personnes civiles 
en temps de guerre, de la Convention pour l'amélioration du 
sort des blessés, des malades et des naufragés des forces 
armées sur mer, de la Convention pour l'amélioration du sort 
des blessés et des malades dans les forces armées en cam- 
pagne, signées à Genève le 12 août 1949. 

Le Président de la République, 
Vu l’article 31 de la Constitution, 


sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
résident du conseil, m t le la di e 
istre des affair étrangères et du 1 tre d À 
e ttants et victimes de la £ 
Décréèle 
t. 1, — Une ( V on relative au t { tu 
c s de guerre, une ( \ relat à la prot 
personnes civiles en temps de guerre, une Con t \ pOUI 
l'amélioration du sort des biessés, des malade et 
fragés des forces armées sur mer, une Convention pour l'am 
tion du sort des blessés et des malade u ;s les furces 
es en campagne, ayant élé signées à Genève le 12 it 
et le dépôt des instruments de ratifi e ( 
{ s avant été effectué à Berne le 28 juin 1951, ces Con t 
seront pu liées au Journal of/iciel. 


CONVENTION DE GENEVE 
relative au traitement des prisonniers de guerre du 12 août 1949. 


! S ssig Pl { iré les ( i 
! { - 
L a n ] ] 1 æ- 
au 12 t 1949 € vue de r« { 
2 { 100 4 rt ve a lé €, 
IVenus « c q suit 


AI e 1 
Les Ilautes Parties cont es s £ ' d 
r la pr I en t 
Article 2 
jehors des dispositions qui doivent € ] 
de paix, la } nie Convé PI era € ‘ £ 
ou de | ire £ ( j 1 
s des Hautes P es } té nl £ t 
pas n nu par IUI at 
û s quera i 1 
le tout ou partie du terr e d H ] 
dinar r 
"1 ] re t 
e dt *,s en fl ( I ] 1 & 
} Puiss ( Ï lies à celle rt { ( U 3 
r € d s ke sr s x ques } 3 ces en 
r la Convi \ envers ladite P e, 1 en 
r 1 r 
et en a] Jue es dis] 
Ar: 4 
rrrr 4 1 t 1 
> UC arine PA 1 ! Î 
ssant le te | ‘ Je 1 { 3 | { 
cha di Parties 1 t sera 
es dis; io iv 
= e! s qui ne par t 1 air ( 
s les membres de forces armées qu ] « 
Î te nises 1 s de co par n ( 
léter ou ] r toute intre 4 ( e t { 
tr S a h n? 1 CE & a 
e dé! ble ! ‘te sur la 1 { 
nce, le sexe, la naissance ou la f 
inalogueé 
effet, sont et demeurent prohibé en tout t 
\ l'égard à ! S m TK 
Les atteintes portées à la à l'intés 
' 
è meu rules ses nes, ies mul > 40: C- 
€ sup} e5 
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rt e 5. 

La entre vent s'appliquera aux personnes visées à l'ar- 

{ i l l n be ] ivoir de l'ennemi et jusqu'à 
” un P ra LE 1 d an fs 

\ d'une des catégories énumérées 
à i des person jui ont commis un æte de belligérance et 
q l n 1x \Ux " de | ném usdites personnes bénéfi 
‘ | | ] \ présente ( ention en attendant que 
leur uit € } 11 ue vu tribuna comp nt 

ar e t( 

} | éments prévus par les articles 10, 23, 
2, E, 60, 65, 66, 07, 72, 73 », 109, 110, 118, 119 et 122, les Hautes 
l es ct iront nclure d'autres accords spéciaux 

! ju iraîtrait opportun de régler particu 

Aucun à rd spx | ne pourra porter préjudice à la situa- 
| ' l qu'elle t réglée par la présente Conven 
tio ' dre d s que celle-ci leur accorde 

LA ’ rs de e resteront au bénéfice de ces accords aussi 
] que la Cor on leur est applicable, sauf etipulations 
’ ’ expressément dans les susdits accords ou dans 
d is ! a également sauf mesures plus favorables 
] leur égard par l'u 1 itre des Parties au conflit. 

urticle 7 

La le guer e pour! | en aucun €<as renoncer par- 
tie { 1 ement aux droits que leur assurent la présente 
Cons ( ( 15 écim t s accords spéciaux visés à l'articie 
pre } 

ar »S 

\ on e { \ ra appliquée avec le concours et sous le 

: es irgées de sauvegarder les 

les Parties au confl A cet effet, les Puissances protectrices 

eur per in diplomatique ou consulaire, 

d r des d "ués parmi leurs propres ressortissants on parmi les 

I | eu 3, Ces délé s devront être 

à Pu près de laqueile is exerceront 
le 

I f d 1 ge mesure pos 

élés | P inces protec 

1, " t ( F 6£ Û ]} P ce RE protectrices née 
d \ a d \ r les mites de leur mission, telle 

de la te Cons \+ ils devront notamment 
4 - le & yrité de l'Etat au} ès 
a à f 
\ n 

I ne font pas obst ] 
\ ] ‘ t tional de la Croix 
| ! ‘ 1 , 1, tre- 

1 de € re et nour les 
»” Li 
” nr s au " 
tn 
I p ( l ire pour 
( ga es d parlialité et 
? t ( "n aux 
p ’ 

s L { 1 1 ne bé flcient 
} ju'en I , de l'activité d'une Puissance pro- 
t or ne d lormément à l'alinéa pre- 
I devra d ler soit à un Etat neutre, 

, ner les fonctions dévolues par la 

| ix P nces prolectrices désignées par Îles 

r \ ne peut êl | irée, la Puissance déten- 

r ga nanitaire, tel que le Comité 

Croix Rouge, d'assumer les tâches humanilaires 

L vs nn aux Puissances protectrices ou 

’ r 18 ve des dispositions du présent article, les 
oil : t d g ganisme 

| e ) sme in par la Puissance 
1 ou I iuUx 3 nnées devra, dans son acil 
vie - t de «a sabilité envers la Partie au conflit 
; gées par la présente Convention, el 
d CIC pour assumer les 
tonctio ’ t mpartialité 

nn ’ sq ccèd par au rd 
narticuli ; l » trouverait, même tem- 
i t, vis-b-vis de l'autre Puissance ou de ses alliés, limitée 
: les énements n dires, 
; 1 totalité ou d'une par 
" t 
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Toutes les fois qu'il est fait mention dans la présente 
de la Puissance protectrice, cetle mention désigne égs'em 
organismes qui la remplacent au sens du présent article. 

Article 11, 

Dans tous les cas où elles le jugeront utile dans térêt dos 
personnes protégées, notamment ên cas de désaccord « 5 
Parties au conflit sur l'application ou l'interprétation des disn 
de la présente Convention, les Puissances protectrices prêter 
bons offices aux fins de règlement du diflérend. 

A cet eflet, chacune des Puissances proteetrices pourra, sur 
vitation d'une Pertie ou spontanément, proposer aux Parlies au | 
fit une réunion de leurs représentants et, en particulier, des autor | 
chargtes du sort des prisonniers de guerre, éventuellement! . 
territoire neutre convenablement choisi, Les Parties au cé 
tenues de donner suite aux propositions qui leur seront faites 
ce sens. Les Puissances protectrices pourront, le cas échéant 
ser à l'agrément des Parties au conflit une personnalité an} 
à une puissance neutre, ou une personnalité déléguée par le 
international de la Croix-Rouge, qui sera appelée à participer à 
réunion. 


TITRE II 
Protection générale des prisonniers de guerre, 


Article 12. , 

Les prisonniers de guerre sont au pouvoir de la Puissance er e 
mais non des individus ou des corps de troupe qui ls ( 
prisonniers. Indépendamment des responsabilités individuelles 4 
peuvent exister, la Puissance détentrice est responsable du tr 
ment qui leur est appliqué. 

Les prisonniers de guerre ne peuvent être transférés ] 
sance détentrice qu'à une Puissance partie à la Conve 
lorsque la Puissance détentrice s'est assurée que la P 











e !n ( 


question est désireuse et à même d'appliquer la Convent! F 
des prisonniers sont ainsi transférés la responsabilité de l'a 

de la Convention incombera à la Puissance qui a acce] 

accueillir pendant le temps qu'ils lu: seront conflés. 

Néanmoins, au cas où cette Puissance manquerait à ses o! 
d'exécuter les dispositions de la Convention, sur tout p 
tant, la Puissance par laquelle les prisonniers de guerre : é 
transférés doit, à la suite d'une notification de la Puissance 
trice, prendre des mesures efficaces pour remédier à la situ 
demander que lui soient renvoyés les prisonniers de guerre 
être satisfait à cette demande. ro! 

article 13. , 

Les prisonniers de guerre doivent être traités en tout !{ ; éZ 
humanité. Tout acte ou omission illicite de la part de la À 
protectrice efitrafnant la mort ou mettant gravement er | 
santé d'un prisonnier de guerre en son pouvoir est interdit A 
considéré comme une grave infraction à la présente Con1 
En par ilier, aucun prisonnier de guerre ne pourra êtr è 
une mutilation physique ou à une expérience médicale I 
fique de quelque nature qu'elle sait qui ne serait pas ju ( 
le trailement médical du prisonnier intéressé et qui fu 
dans son intérêt, 

Les prisonniers de guerre doivent de même être protfg#s ? 
temps tamment contre tout acte de violence ou d'i ( 
contre les insulles et la curiosité publique el | 

Les mesures de représaikes à leur égard sont interdites. 

Article 11. 

Les prisonniers de guerre ont droit en loutes ir [AL ' 
respect de leur personne et de leur honneur, ; 

Les femmes doivent être traitées avec tous les égard 
sexe et bénéficier en tous cas d’un traitement aussi favo 
celui qui est accordé aux hommes, 

Les prissnniers de guerre conservent leur pleine capa à 
telle qu'elle existait au moment où ils ont été faits ] s 
La Puissance détentrice ne pourra en limiter l'exercice soil 
territoire, soit en dehors, que dans la mesure où la captiv , 

article 15 pe 


nce détentrice des prisonniers de guerre sera l 





de leur accorder £ 


pourvoir gratuitement à leur entrelien et 
ten e3 soins médicaux que nécessite leur état de santé 
Article 16. 

Compte tenu des dispositions de la présente Convention Tr L 
\u grad si qu'au sexe, et sous réserve de tout traitement ] 
légié qui serait accordé aux prisonniers de guerre en raison ü ge 
état de santé, de leur âge ou de leurs aptitudes professio 
les prisonniers doivent tous être traités de la même mat 
Puissance détentrice, sans aucune distinction de caractère dé 
rable, de race, de nationalité, de religion, d'opinions poauques 
autre, fondée sur des crilères analogues, 
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TITRE II \ 
Captivité, 
s p 
# S&cTiOn LL. — DÉBUT DE La CAPTivI 
Article 17 a € û 
ê 4 t | 
£ chaque prisonnier de guerre ne sera ! ] r est 
. 
? Ï gé à ce sujet, q le ses n n pr £ 
l e et son numéro matricule ou, à dé i 
é ente, | 
£ 
<« le 15 où il enfrei idrait v itaurement v. " S | 
° 1 - | 
s'exposer à une resiri mn dt 1Y € \ 
s je son grade ou statut. | 
Ê e Partie au conti sera | ] e X 11 
A | 
viA e A . s |! 
s sa Ju n, q ( ] é | | 
Ç . Une earle q'iudenti ] I ( ( 
nero mairicu Ou 1! iCa À 
e n 
! Cette c te d'identité pourra en ouir ( nrnorler “ ‘ 
emprt , 115 s « 1 X | 
s que les Pariies à fit } (a « | [ x 
es ri 
} 1 \ 
e, € I 1 M 10 cm et j ’ 
à À r 1 , » | s , 
( Le p { £ { | 
à toute r s. } { I r € 
e 
l lure L y [4 t ] 
{ rceée sur ra I ' { 
t 1 4 t 
? f [I 118 Ut q ] 
t de r \d ! ront tr ni 
de r£; ] { t I 
LA | * A t ‘ 
L4 2 », U » L' 4 
- nniers de g rre ] in t « 6 
r leur état p e m | 1 I ] 
és au ser e de santé. £L'id ÿ d 
ir tous les moyens possil , # r S 
« r 1 * 
” j le | 
! non tn É é A à F : 
ga it ri À le £ f 
ju S )mpre 1 
Ari e 18 “ 
- 
r s effets et } ts d ge per MT ' 1 
)' . : t " " + t 
Bo 2 JUIL 11 U lire € { ( 
? la possession des prisonniers de guerre ( 
: C5, lés masq { £ L 
! f 4 ” Fr D r » 
on € s } I { l R 
{ it en leur po sion elfe et r 
et à leur alimentaiion, même si ef ; 
t à leur équipement miilaire officiel 
r nr r 1 
| in moment pri s d g ] 
1 4 ! s 1 r L 
nent d'ide é, La P ’ 
X ii n’en ] caen 3 
insignes de grade et de r ! et 1 
( want surtout u t "I si ni , 
étre € ss * s d , 
L > £ + 
ne d NE] [ ] c : 
, r Ê e pr v " , r 1 t & t 
| 4 
à onés dans u reg r | 1 
« 4 ement le eur nscanr et ar a 4 P ” 
(1 : 4 r rt r 1 
vrer Un re létaillé pe t la mu 
- et de « de la ! RiT ] | l r 1 € 
Les somines qui s$s t dar la m 1 Fr , 
e ou qui, à la demande du priso € ’ \ e € s 
aie, seront portées au crédit du compte du } 
nent à l'article 65 
I ssance détent e ne pourra rt er À de ] \ 
L t 
des s d ue 7 r des 7 « 
es objets « va le ur d ] PE | 
1 procédure a ] sera la même que di 
è d'argent 
ets a lue ] sommié 1 t [ 
8 nnale que ce » de la Puissanrc« ] t j 
$ n 12 den la «4 t gard 
! 
, D t . 1 
r Li [ é 1S il 
à sa a! 1 lé 
AT {9 1 
r ers de £ { ( | 
l'1 | 
î ! : | 
"A « - | 
: 1 | 
u'à r . | - 
en à ” ’ | I 











oc £ 

la « 
| 

L 

d 

et à 1 £ 

} 


f " s P 1 es inter re irront 


' : . : t > t r ! 
} Ar1 Cu SEnauscs et manicre. 


f I le d irées alimentair 3, des onjets 
devra en 
I xd uuncree local. 

pr les prisonniers 
; & L'homme de 
\ nt de collaborer à l'adminietration de la cantine 


L « ion d ump, le solde créciteur du fonds 
ernationale 
terre de la même 
IX tribué À constituer ce fonds. En cas 


ri flces seront servés par la 


ce, sauf occord contraire conclu entre les Puis- 
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propreté, Dans les camps où séjournent des prison s 
des installations séparées devront leur être réservées. 
En outre, et sans préjudice des bains et des dou 
il sera fourni aux prisonniers de 


] 
eau et du savon en quantité suffisante pour leurs 5 
pour le blanchissage de leur 





de pr l 
i 0 le temps nécessaires leur ser 
à cet & et 
Article 29 
Chaque camp possédera une infirmerie adéquate où le 


niers de guerre recevront les soins dont ils 
ainsi qu'un régime alimentaire approprié. Le cas 
t 








a 1s nent seront réservés aux 1ma:ades atiel 
gieuses ou mentales. 

Les prisonniers de guerre atteints d'une grav 
l'état n ssite un traitement spécial, une ion 
ou l'hospitalisation, devront êt admis dans toute forrr 





taire ou civile qualifiée pour les traiter, même si leur 
est envisagé dans un proche avenir, Des facilités spé 


er aux invalides, en part 


es pour les soins à dot 


aveugles, et pour leur rééducation, en attendant leur ra]; 

Les prisonniers de guerre seront traités de préle ren 
personnel médical de la Puissance dont ils dépendent et 
ble, de :eur nationalité 

Les prisonniers de guerre ne pourront pas être er 
se PI nter aux autorités médicales pour être examinés 
rités d ntrices remettront, sur demande, à tout prisoi 
une d ira n officielle indiquant la nature de ses ! 
de sa maladie, la durée du traitement et lea soins l 
cata de cette déclaration sera envoyé à l'Agence 





sonnkers de guerre 
Les frais de traitement, y compris ceux de tout appa 

saire au maintien des prisonniers de guerre en bon état « 

notamment des prothèses, dentaires ou autres, et des 


ince détentrice. 


Des insp I médicales des prisonniers de guerre 
au rm s 1e fois par m LL "np jront le itri 
gistrement du poids de chaque prisonnier, Elles auront } 
en r, lé e de l’état général de santé et de 
de l'état de propreté, ainsi que le dépistage des ma 
gieuses, notamment de la tuberculose» du paludisme et 


“ennes. A cet eflet, les méthodes les plus eff 
nibles seront empl we exemple la radiographie p 
série sur mocrofilm pour la détection de la tubercuk 


débuts 


1VeRs, 


Article 32. 


Les prisonniers de guerre qui, sans avoir été attachés 
de santé de leurs forces armées, sont médecins, dentistes 
ou inlirmières, pourront être requis par la Puissance 
d'exer leurs fonctions médicales dans l'intérêt des pris 
guerre dépendant de la même Fluissance qu'eux-mêmes 
cas, ils continueront à être prisonniers de guerre, mais ils 


cependant être traités de la même manière que les membr 


pondants du personnel médical retenus par la Puissance d 
ls seront exemplés de tout autre travail qui pourrait 
imposé aux termes de l'article 49. 


CharitTRe IV. — Personnel me lical et religi ur relenu pour 
les prisonniers de guerre. 
Article 93, 


Les membres du personnel sanitaire et religieux retenus 
l 


voir de la Puissance détentrice en vue d'assister les pris 
! 


de guerre, ne seront pas considérés comme prisonniers de 
Toutetois, ils bénéficieront au moins de tous les avan 
de la protection de la présente Convention, ainsi que d« 
les facilités nécessaires pour leur permettre d'apporter le 


médicaux et leurs secours religieux aux prisonniers de guerre 


t 


lis continueront à exercer, dans le cadre des lois et règ 
militaires de la Puissance détentrice, sous l'autorité de ses 
compétents et en accord avec leur conscience professionnell 
fonctions médicales ou spirituelles au profit des priso 
guerre appartenant de préfé *e aux forces armées dont ils r 
ls jouiront, en outre, pour l'exercice de leur mission m 





spirituelle, des facilités suivantes: 

a) Ils seront autorisés à visiter périodiquement les prisol 
guerre se trouvant dans des détachements de travail ou d 
bôpitaux situés à l'extérieur du camp. L'autorité détentrice 
à leur disposition, à cet effet, les moyens de transport nécess 


. 
b) Dans chaque camp, le médecin miiilaire Je plus 
grade p'us élevé sera responsable auprès des autorités mi 
ir tout ce qui concerne les activités du persor 
A cet effet, les Parties au conflit s'entendront dès le « 
] 1 sujet de la corré lance des grades de r 
È ire, } npris 1i des sociétés visées À l'art ) 
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convention de Genève pour l'amélioration d 
malades dans les forces armées en campasg | { 
joutes les qui stions relevant de leur n 
d'ailleurs que les aumôniers auront accès direct ès d 
compétentes du camp. C« lles-ci ieur d r f 
nécessaires pour la correspondance ayant ! 
ce) Bien qu'il soit soumis à la discipine ] 
jequel il se trouve, le personnel retenu ne pourra étre 
au in travail étranger à sa mission mcd ou ‘ 
Au cours des hostäités, les Parties au fit ] 
d'une relève éventuelle du personnel retenu et en f ° 
lités 
aucune des dispositions qui précèd d « 
é itrice des obligations qui lui incombent à ég | r 
ni guerre dans les domaines sanilaire ®t s] 
E V. — Religion, tivité iteUect es et pl 
Artücle 31 
loyte latitude sera laissée aux prisonnie de 4 
cice de leur religion, Y COInpr l ASSISIAI aux ( 
à dition qu'ils se conforment aux mesures de d I 
pres rites par l'autorité militaire. 
Des locaux convenables seront réservi iUx fie reliz eu 
Articit }, 
Le môniers qui lombe iux Mains de la Puissance « efl 
qui seront restés ou relenus en vue d'assister le I 
guer seront aut 8 eur | [ dé 
et a ercer re mme eu B 
leur « Ils 4 4 dif 
‘ 1e | , à 4 L | 
guerre mêmes f 63 Arr t a n 
£ue ä môn £ | l 
pa uier, d Il d d 
prévus \ t « I £ 
rieur « jouiront de la l ] 
$ mn 0, 1! [ I 
? «| es au ri ” (1 | s du ! ’ 4 
c tions religic inter s Le 
enverront dar but % Aror 
| e 71. 
ArucIe 
I onnie le guerre q sont m L 
été aumôniers dans leur pr ré rimmée re ÿ 
] la dénomination d eur culte, d'ex 
ministère parmi coreligior r'é Il eront tr | 
comme des aumôniers retenus par la Pu mce dét - | 
seront astreints à aucun autre travail. 
Ar »7 
le dé ] { ” € re ne « 
( umônier retenu ou « | ) er I ! 
ippartenant soit ’ niessi + À une 
sim re Où, à défaut, u + pa , 
nt de vue n'es I ser 16sig À 
S rs intéêres s I r en à t f{ { 
L à l'approbation de Ja } 4 e, a ( 
a Commur 1lé des 1! ? 
1m ave a! pat ‘ 
onfession. La persont d Q ’ 
les règlements établis par la Puiss e « e d 
? 1 dis e et de la sécurité m vire 
art l€ 38 
{ es! 1 ] ré { y 
r, la Puissance détentr el )urngera 
t ves, récréatives et sportives dk pr rs de gu 
ura 1es mesures nécessaires I Ir en 6 ‘ 4 
à eur disposition de ocaux adéq l 
devront avoi P 
LE mpris s et (4 b 
d 1 a 
2U libre suifisa } er Vé ê 
CHaPrrre VI. — Discipline 
Article 39. 
] camp de ! rs de g r sol 
d te d'un nf r respor 1! al a” pr 


( prés { ver 
r! Ê 1 
[a In nor + + 
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\ le 47 

Les prisonniers de guerre malades ou blessés ne seront pas trans- 
fé: | M le guerison ourrait être »nmpromise par le v )yage, 
a ju leu rité 1 l'exige impérieusement, 

Si front se rapproche d'un camp, les prisonniers de guerre de 
ce ront transfère i leur transfert peut s'effectuer dans 
des dilions suffisantes di rilé, ou s'ils courent de plns grands 
risq ir | 1! ju à « insférés 

vrt 15 

F le 1 fert | le £ re st t avisés affi- 
{ | { 1 | Ci | 1 IVe 11 postale ; cet 
4 1 6 à Ï qu'ils puissent préparer leurs 

t 
bag 1 | 

| ta rs effets perso leur corres- 
} et [ 1 : le poids de ces effets 
] , s 1 transfert l’exigent, à ce 
[I ! r 1 t} | ma t IuCcun Cas le 

| « 1 2 1 ki'og | 

] i i | | L ront 
Î ] ] du ip ] 1, d'en te 
| 1 3 ir à rer 10 
tra [ { { s ! s deg rre ct des baga 
> | { I rier avec eux en rail l 
d en 1 du d Î lu présent art 
. 

Ù par ] fert nt à Ja irge de la Puis 
si l il 

SE ox HI [na £s 1! SONY & n EnRE 
\ 19 
{ 1 10rre 
] le gu 
V pli | I ige, dé leur 

ù | , et en 
, n t } état de } ue 
et 

| Î ! ] = Ce ! t'4 istreints 
qu | { n y era il pas astrein 
1 ( et qui leur 

5, ‘ t un { vailn qui leur 

1 1 r la 
. { 1 m au } 115 
ne ! ist | 1 tra Il 
art ) 

Er ] t IX rapport avec l’adm tration, l'amé- 
na ! : rs de guerre ne 
[ | travaux à irtenant aux catégo- 
L l 

a \ \ 

b) | x nl facturières, à l’excep- 
tion | s et chimiques, des 
ira | { À | de car re militaire ou 
à 4 n 

( | I { { 1 d { { 1 Huy 
tair: 

{ \ F, t ” Q 

» 1 ’ 
Fr L 
; tint | , 
h 5 es I ( 1 d tion militaire. 
En s de v Î d r riptions ci-dessus, les prisonnier de 
ta I | rd le plai \formément 
à l'article 78 
art » 01. 

] d devront 1 ficier à litions de tra- 
vai 1] Ù èr( ten qui ncerne le legement, la 
nou | t'et 1 le | es conditions ne devront 
pas niérieures à celles qui t réservées aux nationaux de la 
Pu dé e employés à des travaux similaires; il sera éga- 
lem 1 comple di mndit s climatiques. 

La ! ince d * qui utilise le travail des prisonniers de 
nt rera, dans |! régions où ces prisonniers travaillent, 
| mn d na es sur la protection du travail et, plus 


part trement, des règlements sur la sécurité des ouvriers. 

I riso de £& » devront recevoir une formation et être 
po je m le ] tion ap} riés au travail qu'ils doivent 
a plir et semblalues à ux prévus pour les ressortissants de la 
Pu e détentrice. Sous réserve des dispositions de l'article 52, les 
pr uers pourront être soumis aux risques normaux encourus 
par Aa main re iv 

Î ICun Ca s cond 13 de travail ne pourront être rendues 
pus } des par d 1 s d [ res 








Article 52. 
A moins qu'il ne soit volontaire, aucun prisonnier de g 


pourra être employé à des travaux de caractère malsain « 





D: 

reux. : 

Aucun prisonnier de guerre ne sera affecté à un travail 
être considéré comme humiliant pour un membre des force 
de Ja Puissance détentrice. 

L'enlèvement des mines ou €'autres engins analogues à 
déré comme un travail dangereux ÿ 

Article 53 

La ‘durée du travail journalier des prisonniers de guer: 
pris celle du trajet d'alkr et de relour, ne sera pas excessix É 
devra, en aucun Cas, dépasser celle qui est admise pour des « d 
civils de la région, ressortissants .e la Puissance détentrice, « 
au mème travail, 

Il sera obligatoirement accordé aux prisonniers de gu 
milieu du travail quotidien, un repos d'une heure au m 


sera Île 


ssance 


re} 
la 


)$ même que celui 
Pui détentrice s 
leur sera également 


qui est prévu pour les © 
ce dernier est de paus longue « 
un repos de vingt-quatre heur 


ri 
AcCCurut 


itives chaque semaine, de préférence le dimanche ou le 
repos observé dans leur pays d’origine, De plus, tout ] . 
ayant travaillé une année bénéficiera d’un repos de 1 
onsécutifs pendant Jequel son indemnité de travail lui sera 
Si des méthodes Ce travail telles que le travail aux } 
employées, elles ne devront pas rendre excessive Ja 4 
travail 
Arlcle 54. 

L'indemnité de travail due aux prisonniers de guerre si 
sen les stipulations de l'article 62 de la présente conver 
Les prisonniers de guerre qui sont victimes d'accidents « 


À 











ou qui contractent une ma:adie au cours ou à cause de 
recevront tous les soins que nécessite leur état, En outre, 
sance cétentrice leur remettra un certificat médical leur pm 
de faire valoir Jeurs droits auprès de la Puissance dont 
dent, et elle en fera tenir un double à l'agence centrale 


sonniers de guerre prévue à l'article 122, 


I 


L'aplitude au travail prisonniers de £ 
périodiquement par des examens médicaux, au 


lerre sera 
moins une 


des 


mois, Dans ces examens, il devra être tenu particulièrere 

de la nature des travaux auxquels les prisonniers de £ 

astreinis 
Si un prisonnier de guerre s'estime incapable de travailler 

autorisé à se présenter devant les autorités médicales de s& L 

les médecins pourront recommander que les prisonniers qui, 1 

avis, sont inapltes au travail, en soient exemptés, l 


Article 56. 
Le régime des détachements de travail sera semblab'e à 
cumps de prisonniers de guerre. 
Tout détachement de travail continuera à être placé sous 
trôle d'un camp ce prisonniers de guerre et à en dépendre 
trativement. Les autorités militaires et le commandant de c« ) 
responsables, le contrôle de leur gouvernen } à 
l'observation, dans le déta nt de travail, des di 
pr convention, 
Le commandant du camp tiendra à jour une liste des détach 
ravail dépencant de son camp et la communiquera aux P 
Puissance protectrice, du Comité international de la 


Mn + en De. 


seront sous 


‘ne spositi 


sente 


de 
de la 


Ve 

Rouge ou d'autres organismes venant en aide aux prisor de 
guerre, qui visiteraient le camp. ai 
. Pe d 
Article 57. es 

Le traitement des prisonniers de guerre travaillant pour |: dl 


1 
uc 


particuliers, même si ceux-ci en assurent la garde et la 

tion sons leur propre responsabilité, sera au moins égal à « èt 

est prévu par la présente Convention; la Puissance détentr 

autorités militaires et le commandant du camp auquel appart 

ces prisonniers assumeront l'entière responsabilité de l'entr 

des soins, du traitement et ©u payement de l'indemnité de 

de ces prisonniers de guerre. 
Ces prisonniers de guerre auront 

hommes de conflance dé 


le droit de rester en c« 
s camps dont ils dépendent 


avec ! 
ave Ies 





SECTION IV. — RESSOURCES PÉCUNIAIRES DES PRISONNIERS DE QUE ta 
Article 58. 

Dès le début des hostilités et en attendant de s'être mise d'a ] hi 

à ce avec la Puissance protectrice, la Puissance déter ? 

pourra fixer la somme maximum en espèces sous une forme 


! 


ie que les prisonniers de guerre pourront avoir sur eux. 16 


sujet 


1 . 
) 
td | 
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ie ——— L _ ms on mt) DES ERSE 
excédent légitimement en leur possession, retiré ou retehu | : | 
ce même que tout dépôt d'argent effectué par eux. t L r | < 
compte et ne pourra étre converti en une autre 1 | mn À : 

! é par s D s de x r 
assentiment. | 

Quand les prisonniers de guezre seront auto sàtf hats | Si n'existe } « \ es 
ou à recevoir des services, contrt pay ent ( | | f e inden é de d 
rieur du camp, ces payements s nt eff \ | 
eux-mêmes ou par l'administration du cami 4 | article ( 
ments au débit du compte des prisonnier 
détentrice édictera les d sposit & I aires À jet | I de £ s 

É | 
Ar ke 4) 

Les sornmes en monnaie de la P ance déts ice 7 « “ | L i 
pri niers de guerre, conformément à l’article 18. au I s ! ; s . 
sont faits prisonniers, seront portées au crédit du a | 1 ° ( Fr 
d'eux, conformément aux dispositions de l’article 64 d ‘ « ; 
st « | n 

Seront également por'ées au crédit de c« | . ' 

ie de la Puissance détentrice q provie du y n 
su des sommes en «i { iaies, rt 


| 

| 

| | 
la Puissance délentrix vérsera à tous li D} di lerre a , 

| x 

| 

| 

| 

| 











une avance de solde mensuelle, dont le mx era fixé par la . 1 ! 
conversion dans la ?nonnaie de la e Pu 1 e d = - 
« 
Catégorie [: prisoi rs de gradk ! r À huit f 
e l ; 
orie . rents t ! 
Laitcgurie Il sc t [: } ( I de i s 
grade équivalent: douze fra es; | I ] , 
re : 
Catégorie HI: officiers J ju au grade di 1} n | l S Ï ! 
de grade équivaer quante fran es; 
Catégorie IV: commandants ou n jors, lie » xe L { 
J 1 prisonniers de grade équix t x 
Catégurie V: officiers généraux ou prisonniers de grade équivalent : 
soixanlte-quinze francs suisses. 
T efois, les Par!ies 1 conflit téresé wi 
| . 1 
accords Spéciaux le mon'ant des avances de de dû X ! . 
es d x | ne. : 1 } 1 Li I 
MCTs qe guerre des différentes « 1icCpories € Pré es « l4 
: "TT t 1 " r 
En outre, si les montants prévus au premier alinéa ci 1S élaient ( I ! 
trop élevés comparés aux 1! | le f es ( 
armées de la Puissan l, pour ( ) | 
us devaient causer un ele 1 { I 
st L - 
en attendant la conc! spécial ave Li pe . ; : 
ué . _ à ! I lt 
dont dépendent les prisonniers de guerr vue de modifl es % 
montants : 
. (| ! t 
a) Continuera de crédiler 1 ra} 1 f I I ] , 
: lunuer: - rouiit its CUIpies acs prisonniers di gucrre 
vues Hi JUES premier 14 . 
b) P emeni limiter à d ! - I « | 
r : 1 
J 8 s, prélevés sur les av: ] eI | I née ou raphé e « 
à là dispos nn d pr's ers de guerre ] I 1S1g é S . 
fois, pour les prisonniers de la catégorie 1 ( O1 
P ' 
’ m , e ds : 
Î nférieures à celles q Y 1 1] dét x r : Dour : 
membres de ses pr S ATK - . ' 
I pre TIC ’ 


à la Puissanci pro .ecil . | ] 











La Puissar dé'entrice acceptera les enr d'ar t q | 
l . HE que 14 
Puissance dont dépendent ies prisonniers de guerre leur fera par vroni, une alles là JEU I 
venir à Utre de supplément de solde, à ndition que les montants SALLLL qui restera J 
u il es & )l ha » ris le l " ne "OT | t 
] rare pour Chaque prisonnier de la méme ca'égorie, Les Par 14 fit l L ( ‘ end | l l 
qu us soient versés à lous les prisonniers de e« gorie dépen I 
dant de la Puissance, et qu'ils soient porlés, dès que possible, au \ 

, la . : 1 ET r , - , 
re OUI C3 com] es )nuiv uuCI3 d S pri L , | de orrmemmEe] ' aux 
Gisposilions de l'ariicle G4. C« ppiéme ue sou e | eront { 
la Puissance détentrice d ine des Oblig 1 mboer 
aux termes de la présente Convel ) 

ration «4 ipal I à | 
Arlicle 62 | 4 
L! | 1 1 . 

’ ai + » [ 

Les prisonniers de guerre recevront, directement des a és 1 à a. : ù 
kienirices, une indemnité de travail équitable, dont le taux sera Es priSUNNICTS qe su , Par lt e « 1 Puissa " 
Ixé par ces aulorilés, mais qui ne pourra jamais inférieure à ‘ des nsles q Li 3 | 

\ Quart de frai cu e par journée et de t vail. La P sance ion 1 Caplivilé 1 } Î ir 1] : 
“ientrice era connaître aux prisonniers qu la Pui ( Sue ” 

: | 5 dépendent, par l'entremise de la Pu C |! ice, NM L l I d leurs mp C1 [ { 
" Len o : nité. LÉ Tr apa : > . a " } flée \r } ré 1 ] 

x des indemnités de travail journalières qu'elle aura fixé. ua re : 

l n A mit ; A 1 t rice 

un mnité de travail sera également versée par les autorités ” 
| (] "1 . ) 
etentrices aux prisonniers de guerre aflec'és d’une manière per Les Puissar léress Ù 1, } r 
lanente à des fonctions ou à un travail artisanal en r pport ave tout 1 parue t dispositior prevues ci-Gess 
l'admunistration. l'aménagement intéri ou 1 ‘ 11 d I ( 

M k 
i qu'aux prisonniers requis d'exercer des fonctk spiri't | | soi le 7 r ave 
ou médicale p at Le a » . à nt RS | : À en. veste = . reu I i aa 
+ INCQCAIES au profit de leurs camarades, par la Puissan détentrice à la fin de sa c vite 
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LI ra 
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La ! 1nce 
à « t 
{ 
soin 1 JC 
1N et 1 
t ! Li 1 { 
| 
t 
L 
1 
t 
\ r l 
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der LU € e 
ai 1 
4 
re: Ir a 
! 
Le 
1X 
è 


nniers de guerre confor- 
60 seront considérées comme faites au nom de la 


dépendent ; « vances de solde, ainsi que tous 
par ladile Puissance en vertu de l’article 63, 
et de l'article 68, feront l'objet d'arrangements 
\ la fin des ! cs 

Art 68 
d'indemnilé faite par un prisonnier de guerre 
| l 140 autre vailklité résultant du travail 
\ la P Ù lont il dépend par l'entremise de 
{ | ! l ux lispositions de 
détentrice remettra dans tous les cas 
g I 1! d ration attestant la nature de la 
es € 1 cs dans lesquelles elle 
Ç relatifs aux soins médicaux ou 
( dunnés, Celle déclaration sera signée 
de la Pu uce détentrice et les renset- 
médical s erlifiés conformes par un médecin 
min lera É£ ment à la Puissance 
| ‘ toute demande d'indern- 
FA | ier au sujet des etlets personnels, 


de valeur, qui lui ont été retirés aux termes de 
l | rapa- 


I li ont ! lé resluitues lors 4e so 


le der e d'indemmnité relalive à une 


attt 1 la faute de la Puissa détentrice 
Î revanche, la P sance détentrice rem- 
ellels pers Ù dont le prisonnier aurait 


| s tous les cas, la Puissance déten- 
tion signée par un officier 


formations utiles sur les raisons 

(f mmes ou objets de valeur ne lui ont 

l'1 | 1 de celle déclaration sera adressé à 

| nd le pr nier par l'entremise de l'Agence 
de guer prévue à l'arti 123 


| Voir des ! niers de guerre, la 
1 à leu i qu'à celle 
lent r l’ent I le la Puissance 


esures prévues pour l'exécution des dispositions 


Li 
elle 1 ficra de même toute modification 
Article 70 
le guert ra I en mesure, dès qu'il aura 
3 ] semaine après Son arrivée 


| git a un camp de transit, et de mémo 
1 ï rt dans un lazaret ou dans un 
ent à faille, d'une part, et à 


prévue à l'article 123, 


( que I 
établie si f » selon le modèle anrexé 
| 4 informant de sa caplivité, de son 
t d Lesdili cat seront transmises 
et { t « Tr liées d'au- 
\ “ 
c d \ expéd \insi 
{ J | 1 1 L P 
el elle devra 
k et quatre « s par mois, 
| \ les 1 lèles annexés à la pr 
| s à l'arti 
( ' +es que Si la 
| , ° ( | 3 t des 
\ ue la P nce détentric4 
«t KP } . 
| ] 
Si la rrespondance 
t ne ] ra 
\ 1 nt ! 1 den li *]lement 
\ Pu 4 ( { à es et cartes 
par 0 ens les plus rapides dont 
» dé e: el né pour t être relardées mi 
a 
+ ! 1 tom )U 
Iui | ae] n sans nou- 
LU \ t dat bilité d'en 
° 15 ordinaire, de même que 
a : } 
. 1 a L >, 
t tas ' 
! à 





En règle générale, la corresrondance des prisonniers si 
dans leur langue maternelle. Les Parties au conflit pour 
riser la correspondance en d'autres langues. 
Les sacs contenant le courrier des prisonniers seront : e 
ment scellés, étiquelés de façon à indiquer clairement le « 
et adressés aux bureaux de poste de destination. 


Article 72 


Les prisonniers de guerre seront aulorisés à recevoir 
postale ou par tout autre moyen des envois individuels 
tifs contenant notamment des denrées alimentaires, des x 


des médicaments et des articles destinés à satisfaire à leurs ! 
en matière de religion, d'études ou de loisirs, y compris d 


des objets de culte, du matériel scientifique, des formules d' 
des instruments de musique, des accessoires de sport et du 


permettant aux prisonniers de poursuivre leurs études ou d' 

une activité artistique 

Ces envois ne pourront en aucun facon libérer la Pu , 
1 


détentrice des obligations qui lui incombent en vertu de la 





Les seules resl ront être apportées à ce 
seront celles qui par la Puissance protectrice 
l'intérêt des pri > CuX-mMmCInmes, ou, en cé 

es envois it, en raison de l'encom 
nnel des sport et de communica 
té in na x-Rouge ou tout autr 

PT en lé lerre, 

Les modal tés lilion des envois indiv 
collectifs feront 1, d'accords spéciaux « 
Puissances intéressées, qui ne pourront en aucun cas retar l 
distribution des ; aux prisonniers de gue 
envois de vivres « e vêtements ne contiendi pas de liv 3 

, 


secours médicaux seront, en général, envoyés dans des col 


tifs 


A défaut d'accords spéciaux entre les Puissances intéress , 


les modalités reiatives à la réception ainsi qu'à la distributi 
envois de secours collectifs, le règ'ement concernant les seco;r, 
fs annexé à la frésente Convention sera appliqué. 

“ords spéciaux prévus ci-dessus ne pourront en au i 
ire ie droit des hommes de confiance de prendre } 
envois de secours collectifs destinés aux 


” 


Les à 





: { prisonniers « 
de procéder à leur distribution et d'en disposer dans li 
pr'sonniers, 

Ces accords ne pourront pas non plus restreindre le droit qu'a t 
les représentants de la Puissance protectrice, du Comité int - 
nal de la Croix-Rouge ou de tout autre organisme venant en { 
prisonniers qui serait chargé de transmettre ces envois « L 
d'en contrôler la distribution à leurs destinataires, 








Article 74 
Tous les envois de secours destinés aux pris 
seront exempts de tous droits d'entrée. de douane et autre 
La correspondance, ies envois de secours et les envois a 
d'argent adressés aux prisonniers de guerre ou expédiés 


mniers de 


par voie poslale, soit directement, soit par l'entremise des B 
de renseignements prévus à l'article 122 et de l'Agence centr 
guerre prévue à l'article 123, seront exo 
toutes taxes postales, aussi bien dans les pays d'origir 
destination que dans les pays intermédiaires. 

Les frais de transport des envois de secours destinés a 
sonniers de guerre, qui, en raison de leurs poids ou pour 
motif, ne peuvent pas leur être transmis par voie poslale, 
à la charge de la Puissance détlentrice dans tous les terr e 
placés sous son contrôle, Les autres Puissances parties à la ( 

4 


tion supporteront les frais de transport dans leurs terril 


nniers de 





nostifse 

{ 

L 
tAr 


112 
En l'absence d'accords spéciaux entre les Puissances int 
les frais résultant du transport de ces envois, qui ne serai 


} 


couverts par les franchises prévues ci-dessus, seront à la « 
l'expéditeur. 

Les Hautes Parties contractantes s'efforceront de réduire 
que possible les taxes télégraphiques pour les télégrammes €! 
par les prisonniers de guerre ou qui leur sont adressés, 








)ù les opérations militaires empé 


intéressées de remplir l'obligation qui leur incombe d° 
transport des envois prévus aux articles 70, 71 72 et 77 s 
sances protectrices intéressées, le Comité international de la 
Rouge ou tout autre orzanisme agréé par les Parties 

t ent tre d rer le tra t de ces 

les n iéquats \ : ns, baleaux ou ay 


t 


(1e Supplém né.) 
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A cet eflet, les Hautes Parties contractantes s’efforceront de leur Dans les camps d'officiers et assimilés ou dans te umps mixtes, 
scurer ces moyens de transport et d'en autoriser la circulition, l'officier prisonnier de guerre le plus ancien dans le grade le plus 
è D jotamment en accordant les sauf-conduits nécessaires. Clevé sera reconnu comme l'hom de conflance. Dans les camps 
ÿ es moyens de transports pourront être également utilisés pons aon pt il sera assisté d'un ou de plusieurs conseillers choisis par 
scheminer: EE ficiers; dans les camps Riz tes, ses ass st Ants sero t choisis 
à ) La correspondance, les listes et les rapports échangés entre ex: \ les prisonniers de guerre autres que les of! élus par 
Fe l'Agence centrale de renseignements prévue à l'article 123, vt les Dahs les coma de tevall.osur noles ne A uit è : 
Bureaux nationaux prévus à l'article 122; ve de smsem'ée se natloonMhé os Là y 
b) La correspondance et les rapports concernant les prisonniers : Sn 
de guerre que les Puissances protectrices, le Comité internatiounl Ge | 4e serre Fi RS de rs shaqhes Peer creme va cm va 
ja Croix-Rouge ou tout autre organisme venant en aide aux ; rison ed da : Perd ar ra Re EN ENS UE. NE | es d'hom 
niers échangent soit avec leurs propres délégués, soit avec les Parties du préser t article Dar 4 ( si "1 = — De à - HA 
au conflit, lance seront choisis parn s prisonniers d rre se 
Les présentes dispositions ne restreignent en rien le droit Je leute des officiers Ts ii dé die he ci 
Partie au conflit d'organiser, si elle le préfère, d'autres transports lout homme de conflance élu devra 6tre agréé par la P incé 
el délivrer des sauf-conduits aux conditions qui pourront être d lrice avant de pouvoir entrer en fonction. Si la Puissa 
, f convenues. ; = £ ’ : trive refu d'agréer un prisont le guerre élu par : Mmpazsnons 
Fn l'absence d'accords spéciaux, les frais occasionnés par l'emnlai de cantivité, elle devra donner à la Puissance prot s s 
de ces moyens de transport seront supporlés proportionnellement dé refus 0 ‘ ès 
a 1 * 1 » rt nt } { sim PO . 
par 1e5 Parties au conflit dont les ressortissants bénéficient de ces Dans tous les cas, l'homme de confiance sera de même national 0, 
| £ es 3 Fe langue et coutumes que les prisonniers de guet ju représente 
Aricle 76. Ainsi, les prisonniers de guerre répartis dans des sect diff $ 
La sure de la correspondance adressée aux prisonniers de au mp selon leur nationalité, langue où coutumes, auront, pour 
guet expédiée par eux devra être faite dans le plus bref dé'ai chaque section, leur propre homme di nflarce, ronf ment aux 
" e. Elle ne pourra être effectuée que par les Etats expéditeur et disposilions des alintas précédents 
d taire, et une seule fois par chacun d'eux. 
Le üle des envois destinés acx prisonniers de guerre n? Arutle 80 
3 devra pas s'effectuer dans des conditions telles qu'il comprometté 
DU 1 conservation des denrées qu'ils contiennent et il se fera, à moirs Les hommes de confia levront contribuer au bi hysis 
D © ne s'agisse d'un écrit ou d'un imprimé, en présence du q moral et inteilectuel des prisonniers de 4 
" v des ire où d'un camarade dûment mandaté par lui. La rernise En parlculier, si les prisonniers décidaient d'organiser e eux 
’ j is individuels ou collectifs aux prisonniers ne pourra être un Système d'assistance mutuelle, le organisa ( 1 
D retardée sous prétexte de difficultés de censure, compétence des hommes de confiance lépendameme « (IE 
à loute interdiction de correspondance édictée par les Parties au Spéciales qui leur sont confiées par d'autres disposit 
. € t, pour des raisons militaires ou politiques, ne pourra être que sente Lonvention. 
LU raire et d'une durée aussi brève que possib!e. Les hommes de confiance ne seront pas responsabl fait 
ARE de leurs fonctions, des infractions commises par les prisonniers de 
; . Article 77. guerre. 
x Les Puissances détentrices assureront toutes facilités pour la trans- Article &t. 
L n, par l'entremise de la Puissance protectrice ou de l'Agence 
centrale de prisonniers de guerre prévue à l'article 123, des actes, Les hommes de confiance ne seront astreints à aucun autre trac 
. pièces et documents, destinés aux prisonniers de guerre ou qui Vail, si l'accomplissement de leur fonction devait en être rend us 
émanent d'eux, en particulier des procuralions ou des testaments. difficile 
Dans tous les cas, les Puissances détentrices faciliteront aux pr+ Les hommes de conflance pourront désigner | niers 
sonniers dè guerre l'établissement de ces documents; elles les les assistants qui leur sont nécessaires, Toules facilités matérictles 
L4 autoriseront en particulier à consuller un juriste et prendront les leur seront accordées et notamment certaines libertés de n ement 
, mesures nécessaires pour faire attester l'authenticité de leur nécessaires à l'accomplissement de leurs tâches (visites de détm Le- 
siznature. ments de travail, réce ( s de « ! et 
Les hommes de t'a cs à r x où 
Secnox VI. — RAPPORTS DES PRISONNIERS DE GUERRE AVEC LES AUTORIIÉS ar sd Ti 1 : sui dés — 
Cuarirne Ier, — Plaintes des vrisonniers de guerre ( er ’ - eur . rregnonr | + te e t : 4 ss 
en raison du régime de la captivité. i & di rar es 17 2 ren P , ” #3 Restdr + + 
: p”" 16 
RS international de la Croix-Rouge et léle "n- 
Article 78. m ssions médicales mixtes, ainsi qu'avec les organismes qui vien 
Les prisonniers de guerre auront le droit de présenter aux suto- ae» LÉ ru D QU RUES OS GER, LES De rest: 
rités militaires au pouvoir desquelles ils se trouvent des requîites Se A e- os __ tre Lgret-bngr--phre ne Th + 
où ant le régime de captivité auquel ils sont soumis. ni. indance avec l'homme di nmliance du camp principal. Ces 
ls auront également, sans restriction, le droit de s'adresser soit Correspondances ne seront pas limitées ni considérées comme faisant 
par l'entremise de l’homme de confiance, soit directement s'ils l’esti- À eme gr DES FESeS ©, 
ment nécessaire, aux représentants des Puissances protectrices, pour A Der a rm = CORVERCO 26 mé étre transféré sans que Je 
leur indiquer les points sur lesquels ils auraient des plaintes à for- Mers LE UORNOMeNt nécessaire lui ait 616 laissé pour mettre 502 
. Muier à l'égard du régime de la captivité. pe hr pe pe D OR . 
| Ces requêtes et plaintes ne seront pas limitées ni considérées CP ee Fun, 1e: mots de celte décision seront communt 
c faisant partie du contingent de correspondance mentior.né FN 0 A FOURS Roses. 
. à l'article 71, Elles devront être transmises d'urgence. Elles ne pour- 
L à Nan À à aucune punition, même si elles sont reconnues Cuarrreg III Sanctions pénales et disciplinaires. 
Les hommes de confiance pourront envoyer aux représentants des I hé 
Puissances protectrices des rapports périodiques sur la situation dans — DisPosirions cénénaLrs 
les camps et les bésoins des prisonniers de guerre. 
A e 82 
Cuartrne II. — Représentants des prisonniers de guerre. Les prisonniers de guerre seront soumis aux lois, règlements et 
orures gcneraux on vigueur dans les forces armé «! a Pu sanrve 
Article 79. détentrice. Celle-ci sera autorisée à prendre des mesures judiciaires 
ou d plinaires à l'égard de tout prisonnier de guerre ayant commis 
] tous les lieux où se trouvent des prisonniers de guerre, À une infraction à ces lois, règlements ou ordres générau Cepen- 
Ù lion de ceux où se trouvent des officiers, les prisoniers éli dant, aucune poursuite 1 sahction contraire aux d ions du 
ï ibrement et au scrutin secret, tous les six mois, et de même présent ipitre ne seront aworisces. 
en de vacance, des hommes de conflance chargés de les repré- Si des lois, règlement u ordres géntraux de Ja Pu ince déten- 
se iuprès des autorités militaires, des Puissances protectrices, du {r acclarent punissables d icles Commis p \'} nnier de 
- international de la Croix-Rouge et de tout rgal ) Hors que ces à ne le sont pas quand Im's par 
EE viendrait en aide. Ces homunes de confiance seront rééli- un membre des forces armées de la Puissance d l , LS n@ 
files. pourront comporier que des sanctions disciplinaires. 


M® Supplément.) 
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Article 83, 


Lorsqu'i s'agira de savoir si une infraction commise par un prison- 
nier de guerre doit être punie disciplinairement ou judiciairement, 
la Puissance détentrice velllera à ce que les autorités compétentes 
usent de la plus grande indulgence dans l'appréciation de la ques- 
tion et recourent à des mesures disciplinaires p'utôt qu'à des pour- 
suites judiciaires, chaque fois que cela sera possible. 


Articlé 84. 


Seuls les tribunaux mililaires pourront juger mn prisonnier de 
guerre, à moins que la législation de la Yuissauce délentrike n'auto- 


rise expressément des tribunaux civils à juger un membre des forces 


armées de c« Puissance pour la même infraction que celle pour 
laquelle le prisonniers de guerre est poursuivi. 

En aucun cas, un prisonnier de guerre ne sera traduit devant 
quelque tribunal que ce soit qui n'offrirait pas les garanties essen- 
lieilles d'indépendance et d'impartiallté généralement reconunes et, 
en part er, dont la procédure ne lui assurerait pas les droits et 
mo;en lt i [ e} 1 1 ir e 105 

ar! e 5 


Les prisonniers de guerre poursuivis en vertu de la Kgislation 
de la Puissanre détentrice pour des actes qu'ils opt commis avant 


d'avoir élé faits prisonniers resteront, même s'ils sent condamnés, 
au béncClice du \ pré ite Convemiion 
aArticje 86 

Un priso r de guerre ne pourra être puni qu'une seule fois 


eu raison du rvoume {ail ou du même chef d'accusalion. 


Les prisonniers de guerre ne pourrant être frappés par les autori- 


tés militaires et les tribunaux de la Puissance détentrice d'autres 
peines que celles qui sont prévues pour les mêmes faits à l'égard 
des membres des forces rrmces de celle Puissance. 

Pour fixer la peine, les tribunaux ou autorités de la Puissance 
détentrire prendront en considération, dans la plus large mesure 
possible, le fait que le prévenu n'élant pas un ressortissant de ja 
Puissance détentrice n'est h$ à «lle par aucun devoir de fidélité et 
qu'il se trouve en son pouvoir à la suite de circonstences indépen- 
dantes de sa propre volonté, Ils auront la faculté d'atténuer libre- 
ment la peine prévue pour l'infraction reprochée au prisonnier el 
ne seront pas tenus, à cet eflet, d'appliquer le minimum de cette 
peurre 

Sont interdites toute peine colective pour des actes individuels, 
toute peine corporele, toute incarcératian dans des locaux non éclai- 
rés par la lumière du jour et, d'une manière générale, toule forme 
quelconque de torture ou de cruauté 

be plus, aucun prisonnier de guerre ne pourra être privé de son 
grade par la Puissance délen'rice, ni empêché d'en porter les insi- 


Article 68. 


A grade équivalent, les officiers, sous-officiers ou soldats prison- 
niers de guerre, subissant une peine disciplinaire ou judiciaire, ne 
seront pas soumis à un traitement plus stvère que Celui prévu, en 


ce qui concert \ même peine, pour les membres des forces armées 
de la Puissanre dé'entrire 

Les prisonmièt te guerre ne seront pas condamnées à une peine 
p'us sévère, , pendant qu'elles subissent leur peine, traitées plus 


sévérement que les femmes appartenant aux forces armées de la 
Puissance détentrice punies pour une infraction anwiogue, 
En aucun cas, les prisonnières de guerre ne pourront être condam- 


1 à une peine plus sévère, on, pendant qu'elles subissent leur 
peine, traitées plus sévèrement qu'un homme membre des forces 
urmées de la Puissance détentrice, puni pour une infraction ana- 
1 
. 


Les prisonniers de guerre ne pourront, après avoir sui des peines 


d res ou jud rires qui jeur auront été infligées, être trai- 
lus d remait L de vutres pris er 
I! SANCTIONS DISCIPI INAIRES 
À e 29, 

Les peines disciplinaires applicables aux prisonniers de guerre 
se LI 

1) L'amende jusqu'à concurrence de 50 pour cent de l'avance de 
solde et de l'indemnité de travail prévues aux articles 60 et 62, et 
cela, pendant une période qui n'excédera pas trente jours; 

2) La suppression d'avantages accordés en sus du traitement 

u par le préseme Convention: 
) Les rvées n'excédant pas deux heures par jour; 
‘ Le >. 





Toutefois, la peine visée sous chiffre 3 ne pourra pas tr: 
quée aux officiers - 

En aucun cas, les peines disciplinaires ne seront | 
brulales ou dangereuses pour la santé des prisonniers de 


Article 90, 


La durée d'une même punition ne dépassera jamais tre 
En cas de faute disciplinaire :e: périodes de détention 
subies avañt l'audience ou le prononcé de la peine seron’ 
de la peine prononcée. 

Le maximum de trente jours prévu ci-dessus ne pourra ] 
dépassé, même si un prisonuier de guerre avait à réponire 
nairement de plusieurs faits au moment où ji est slalu 
égard, que ces faits soient connexes ou non, 

Il ne s'écoulera pas plus d'un mois entre la décision 4 
et son exécution. 

Au cas où ua prisonnier de guerre serait frappé d'ure 
peine disciplinaire, un délai de trois jours au moins sépare 
cution de coacune des peines, dès que la durée de l’une d' 
de dix jours ou plus. 


L'évasion d'un prisonnier de guerre sera considérée 
lorsque : 

1) 11 aura rejoint les forces armces de la Puissance d 
ou celles d’une Puissance aïliée : 

2) 1 aura quitté le territoire placé sous le pouvoir de la P 
détentrice ou d'une Puissance alliée à cele-ci; 

3) L aura rejoint un navire battant pavillon de la Puiss 
il dépend ou d'une Puissance alliée et qui se trouverait « 
eaux territoriales de la Puissance détentrice, à condition 
navire ne soit pas placé sous l'autorité de cette dernière 

Les prisonniers de guerre qui, après avoir réussi leur é 
sens du présent article, scraient de nouveau faits prisor 
seront passibles d'aucune peine pour leur évasion antérie 


Article 92, 


Un prisonnier de guerre qui tente de S'évader et qui e: 
avant d'avoir réussi son évasion, au sens de l'article 91, 1: 
passible pour cet acte, même en cas de récidive, que d'une 
disciplinaire. 

Le prisonnier repris sera remis aussitôt que possible aux 
militaires compétentes. 

En dérogation à l'article 88, quatrième alinéa, les prisonn« 
guerre punis à la suite d'une évasion non réussie pour 
soumis à un régime de surveillance spécial, à condition 
que ce régime n'aflecte pas leur état de santé, qu'il soit su 
un camp de prisonniers de guerre et qu'il ne comporte la 
sion d'aucune des garanties qui leur sont accordées par la } 
Convention, 

Article 93. 


L'évasion, ou la tentative d'évasion, même s'il y a eu r: 
ne sera pas considérée comme une circonstance aggravante 
cas où le prisonnier de guerre serait déféré aux tribunaux } 
infraction commise au cours de l'évasion ou de la tentati 
sion. 

Conformément aux stipulations de l'article 83, les imffract 
mises par les prisonniers de guerre dans le seul dessein de 
leur évasion et qui n'auront comporté auenne violence co 
personnes, qu'il s'agisse d'infractions contre la propriété ] 
de vol sans dessein d'enrichissement, de l'établissement et d 
de faux papiers, de port d'habits civils, ne donneront lieu qn 
peines disciplinaires. 

Les"prisonniers de guerre qui auront coopéré à une éva- 
une tentative d'évasion ne seront passibles de ce chef que « 
peine disciplinaire 

Article 94. 


Si un prisonnier de guerre évadé est repris, notification se: 
selon les modalités prévues à l'article 122, à la Puissance 
dépend, pour autant que sou évasion aura été noûfiée. 


Article 95. 


Les prisonniers de guerre prévenus de fautes disciplinaires 


seront pas maintenus en détention préventive dans l'attente 
décision, à moins que la même mesure ne soit applicable : 
bres des forces armées de la Puissance détentrice pour des 
lions analogues ou que les intérêts supérieurs du main 
l'ordre et de la discipline dans le camp ne l’exigent. 


Pour tous les prisonniers de guerre, la détention préventive et 


de fautes disciplinaires sera réduite au strict minimum et n'ex 
pas quatorze jours. 

Les dispositions des articles 97 et % du présent chapitre 
queront aux prisommiers de guerre en détention préventive 
fautes disciplinaires. 
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Article 96, A 101 


Les faits constituant une faule contre la discipl fe t l’objet | SI la peine de 


d'une enquêie immédiale. | | le jugem ne sera DAS CX ant 11 d d'au 
Sans préjudice de la compétence des tribunaux et des autorités | 1 « mois À Lu | - 
militaires supérieures, les peines disti] ires ne ] e pro | pr \ l'a (07 | | Pu se à 
noncées que par un officier muni de pouvoirs disciplinaires en sa | lL'aar iquér 
: 1 
qualité de commandant de can.p, ou par un officier responsable qui | : ” 
Je remplace ou à qui il a délégué ses ! | t | 
fn aucun cas, ces pouvoirs ne pourront : délégués à un pri | TROP PE bd à | 
sonnier de guerre ni exercés par un pri: er de guerre. | | oh nes À | Le + 
avant tout prononcé d'une peine d Lire I nnier de | ! int la m * + 
guerre incupé sera informé av pl \ des faits qui lui « Ru gp en sal redire re 
reprochés, Il sera mis à même d'expliquer sa ! at da | | 
détendre. Il sera autorisé À faire entendre d ins et à re Re fl 
rir,. si nécessaire, aux offices d'un interprète a fl La de LI ; 
sera annoncée au prisonnier de guerre el à mme de « | \ 
Le commandant du camp devra tenir ur c des neines dis | . 
] res prononcées; ce reg stre Sera {la 1 à la dispos n des | - 1 
représentants de la Puissance protectrice | I we : 








Les prisonniers de guerre ne seront er Icur transférés dans f m \ Pu dét pour d f ana 
des établissements pénitentiaires :prisons, pci iers, bagrnes, et | £ ’ 
j subir des peines discip inaires, : 
| les locaux dans lesqu ront 5 | 
nmformes aux exigences de l'hygiène ‘ut \ l’a J | 
nniers de guerre punis seront m même de se tenir en | 
’ propreté, selon di<po | ) | 
Les officiers et assimilés ne seront pas dét s da ] mêmes D ( 
{ x que les sous-offlciers ou homn s à { » | t 
prisonnières de guerre subissant ur peine d il re | 
seront détenues dans des locaux dist ts de x des ? es | \ 
ets t pla es sou la S l mi fem | 
| I timer 
Article 98 | 
P ! 
Les prisonniers Ce guerre détenus à la suite d pp dis | 
{ ire continueront” à bénefi r d lis] l s de la | ! . \ 
Uon, sauf dans la mesure 1 leur dé! l néim s rend | ) à 
pplicables. Toutefois, le bénéfice des articles 78 et 126 ne pourra | p ; 
en aucun cas leur être retiré. | 
Les prisonniers de guerre punis disciplinairement ne pourront | ns 
être privés des prérogatives atlachées à leur grade | | 
Les prisonniers de guerre punis disciplinairem auront la facuité | 
de prendre chaque jour de l'exercice et d'être en plein air pendant | : 
an moins Ceux heures. | = : " 
Ils seront autorisés, sur leur demande, À se présenter à la visite | ee +3 - 
médicale quotidienne; ils recevront les soins que nécessite leur | : . 
flat de santé et, le cas échéant, seront évacu sur l'infirmerie ni ME à 1 Ù u8 
du camp ou sur un hôpital. 
ls seront autcrisés à lire et à écrire, ainsi qu'à cxpédier et à La même mr ! faite par la P trice à 
r voir des lettres. En revanche, les colis et les envois d'argent l'homun ] 1f ! r de £ 
pourront ne leur être délvrés qu'à l'expiration de la peine; ils S \ | : n Le la 
seront confiés, en attendant, à l'homme de c e, qui remeltra Puissa | > de 
à l'infirmerie les denrées périssables se trouvai 1s ces colis ( ince ft . [ . 
trois semaines { d dci " N e ] r t 
ALUIT HICU 1} 


III, — POURSUITES JUDICIAIRES 
Article 99. \ le 4 


Aucun prisonnier de guerre ne pourra être poursuivi ou condamné Le prisonnier SUCFr ile « l'é par un de ses 
pour un acte qui n'est pas expressément réprimé par la législation cataraucs prisonnier 1'etre enau par un ar t qu de 





de la Puissance Cétentrice ou par le droit international qui sont son choix, de fai citer des témoins et de re Fr, S1 Leslie 
en vigueur au jour où cet acte a été commis. nécessaire, aux offices d'un interprète compétent. 11 sera avisé de 
Aucune pression morale ou physique ne pourra être exercée sur ces s en Î i Il Vant le lébats, par la P e dcten 
un prisonnier de guerre pour l’amener à se reconnaitre coupable du trice 
{ait dont il est accusé. Si ISO] d A d 16! la P 
Aucun prisonnier de guerre ne pourra être condamné sans avoir sance protectrice Iu 1 } l Ù , elle d ra d'au moins 
Cu la possibilité de se défendre et sans avoir Clé assisté par ut QUE FU à cel effet. A la demande ae ja Pu ince protectrice, 
défenseur qualifé. [ er nce détent À. i rem te de pers quali 
| liées pour assurer ja défense, Au ca ü mile? nier de guerr 
Article 100, | ni la Puissance protectrice n'aurait fait c! x l'un défenseur, 1 
Les prisonniers de guerre et les Puissances protectrices seronl | p nce détentrice désignera Mice ivocat q flé pour 
lnformés aussitôt que possible ces infractions passibles de la } | défendre le préver 
de mort en vertu de la législation de la Puissance détentrice. Pour préparer la défi | [ In 
Par la suite, aucune infraction ne pourra étre rendue passibl | \i de deux semaines au 1 s avant l'ouverture des dCbats 
Ce la peine de mort sans l'accord de la Puissance dont dépendent i que des faciités nécessaires; il pourra notamment rendre 
les prisonniers librement visite au prévenu et s'entretenir sans témoins avec lui. 
La peine de mort ne pourra être prononcée itre un p r IL pourra s'entretenir avec tou: les témoins à décharge, y Compris 
ä l'attention du tribunal, conformément à l'article 87, deux ème les prisonniers de guerre. Il bénéficiera de ces ! jusqu’à 
fa, a été spécialement appelée sur le fait que le prévenu, n'étant l'expiration des délais ae recours. 
\ ressortissant de la Puissance détentrice, n'est lié à « Le prisonnier de guerre prévenu recevra, assez tôt avant l'ouver- 
r un devoir de fidélité et qu'il se tr > €! voir à a ture des débat unication, dans une langue qu'il \prenne, 
Suile de circonstances ind pendanies di 1 pro} Û nté. 1 ni q des l 1 (3 ' 
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Commumques au prevenu en 


vertu des lois en vigueur dans les 


armées de la Puissance détentrice, La même communication devra 
ftre faite dans les mêmes conditions à son défenseur. 


Les représentants de la Puissance protectrice auront le droit d’as- 
sister aux débats sauf si ceux-ci devaient, exceplionnellement, avoir 
lieu à huis-clos dans l'intérêt de la sûreté de l'Elat; dans ce cas 
la Puissance délentrice en avisera la Puissance protectrice. 

Article 4106 

Tout prisonnier de guerre aura le droit, dans les mémes condi 
tion ue les membres des forces armées de la Fuissance déten- 
trici recourir en appel, en cassation ou en revision, contre :oul 
ju nent \ son endroit, Il sera pleinement informé de ses 
urails de irs si que des délais requis pour les exercer. 

Article 407. 

] | t renou à l'égard d'un prisonnier de guerre sera 
jaime l | la Com il de la Puissance protectrice, 
r [ d cornm | SOrum indiquaut également si 
le I t de 1: rir en appel, en cassation ou en 
r' { ut lion a fuile aussi à l'homme dr 
con intére Elie sera faite également au prisonnier de 
£ L« une an qu'il comp we, si le jugement n'a pas 
clé }; ét à présence. De plus, la Puissance délentrite com 
ni n à «di à î 1 Pu e pr tricé la décision 
ou ! I gt e d'us non de ses droils Ge recours. 

En en ° condamnatim devenue définitive et, s'ù 
s | | mort, 4 is de condamnation prononcce en 
p'euia i! e, Ta Puissance détentr<e adressera, aussiôt que 
possil \ la Puissan protectrice, une communication détaillée 
‘ tenant 

1) Le! exact du jugement; 

2) I port umé ue l'instruction et des débats, soulignant en 
I icu les Céments de l'accusation et de la défense; 

) 1 lication, l 15 échéant, de l'établissement où sera purgée 
la pei 

Les communications prévues aux alinéas précédents seront faites 
à la Puissance protectrice à l'adresse qu'elle aura fait connaitre au 


préalable à la Puissaute détentnce. 


Article 108, 


PronûoTn ces 
! n 


LE FCzu.IerecrnenEt 


contre les prisorniers de guerre en vertu 


devenus exécutuires seront purgces 


dans les mémes établissements et dans les mêmes conditions que 


pour les membres des forces armées de la Puissance déteutrice. 
[N ndilions seront dans tous les cas c:nformes aux exigences 
de l'hyziène et de l'humanité. 

Une pri nière de guerre contre laquelle une telle peine aura été 


era pla 
femme, 
isonniers 


surveillance de 
En tous cas, les pr 
privative de liberl 
cles 78 et 126 de la présente { 
risés à recevoir et à expédier 
moins un cols de se 
Ù 
} 


te dans des locaux séparés et sera soumise à Ja 


de guerre condamnés à une peine 


resteront au béméiice des dispositions des arti- 


mventiun. En outre, ils seront aute- 
+ 


de la correspondance, à recevoir av 


urs par mois et à prendre régulièrement de 

xercice en p'ein ar; ils recevront ies soins médicaux nécessités 

ir leur état de santé ainsi que l'aide spirituelle qu'ils pourraient 

Jésir Les punitions qui devraient leur être infligées seront confor- 
pes aux dspusiuons de l'article 87, troisième alinéa. 


T1 
Fin de 


Sanonx ! 


TRE IV 


la captivité. 


— HRAPATRIEMENT DIRECT ET HOSPITALISATION EN PAYS NEUTRE 


Article 109. 


nttt 
LME 


Les Parties au 


seront lenues, sous mn 


{ serve du troisième 


alinta du présent article, de renvoyer dans leur pays, sans égard 


1 ! nt. 
Je 1 ATUCICe SUIVANt, 


a les avoir mris en état d'élre trans- 
granos malades et grands blessés, 


Ca de l'article suivant. 


les Parties au conflit s'eflorceront, 
s neutres intéressées, d'organiser 
des prisonniers blessés ou malades 
elles pourront, en 
vue du rapatriement direct ou de 

risonniers valides ayant subi 


blessé ou malade prévu pour Île 
mer alinéa du présent article ne 
] hostilités, 


nda il 4€ 


P: 





L 4 


Article 110, 

Seront rapatriés directement : 

1) Les blessés et les malades incurables, dont l'aptitude intel 
tuelle ou physique paraît avoir subi une diminution considéral 

2) Les blessés et les malades qui, d'après les prévisions mr 
cales, ne sont pas susceplibles de guérison dans l'espace 4 
année, dont l'élat exige un traitement et dont l'aptitude intel 
luelle ou physique parait avoir subi une diminution eonsidéra! 

3) Les blessés et les malades guéris dont Faptitude intellect 
ou physique paraît avoir subi une diminution consktérable «et 
manente. 

Pourrent être hospilalisés en pays neutre: 

1) Les bessés et les malades dont la guérison peut être en: 
dans l'année qui suit la date de la blessure ou le début de ja 1 

traitement en pays neutre laisse prévoir une £gin 
plus certaine et de, ° 

2) Les prisonniers de guerre dont la sanl£é intellectuelle ou 
sique est, seion Îles pr 
par le maintien en 
neutre 


die, si un 


pius ra! 


VIS'ONS Ji Cats, crena e score 
aptivité, 


istraire à € 


: } ! 
IMna's Guunhe hOoSpilassallon € 


pourrait So 111 menace. 


Les condilions que devront remplir les prisonniers de : 
hospilaiisés en pars neutre >our élre rapatrits seront fix: 
mème que leur stalut, par accord entre les Puissances in!ére 
En géréral, scront rapatriés les prisonniers de guerre heos 


en pays neuire qui appæliennent aux 


catégories suivante 


1) Ceux dont la santé s'est aggravée de manière à rem; 
conditions du rapatrement direct: 
2) Ceux dont | aplitude inteleclueile ou physique demeure, : 


traitement, considérab'ement diminuée. 

A délaut d'accoris spéciaux passés entre les Parties au 
intéressées en vue de déterminer les cas d'invalidité ou de ma 
entrainant le rapatriement direct ou l'hospitalisation en pays mé 
seront fixés conformément aux principes contenus d 
l'accord type concernant le rapatriement direct et l’hospitalis 
en pays neutre des prisonn ers de guerre L'essés et malades et 4 
le règiement concernant les Commissions médicaies mixtes annex 


À 


à la présente Conveniion. 


ces cas 


Article 111, 


1 


La Puissance dé!'entrice, læ Puissance dont dépendent les prisor 
niers de guerre et une Puissance neutre agréée par ces d 
Puissances s'eflorceront de conc'ure des accords qui permettn 





l'internement des prisonniers de guerre sur le territoire de lad 
Puissance neutre jusqu’à la cessalion des hostilités. 


Article 112. 


Dès le début du conflit, des Commissions médicales mixtes ser 
désignées en vue d'examiner les prisonniers enalades et blessés, « 
de prendre toutes décisions utiles à leur égard. La désignati 
les devoirs et ie fonctionnement de ces Commissions seront conf 
nés aux dispositions du règlement annexé à la présente Convent 

Cependant, les prisonniers qui, de l'avis des autorités médica 
de Ja Puissance détentrice, sont manilestement de grands 
ou de grands malades pourront être rapatriés sans devoir € 
examinés par une Conmunission médicale mixte. 


} 
diess 


Arüc'e 113. 


Outre ceux qui auront élé désignés par les autorités méjica 
de la Puissance délentrice, les prisonniers blessés ou amalad 
appartenant aux catégories énumérées ci-après auront la facu 
de se présenter à l'examen des Commissions médicales mixk 


prévues à l'article précédent: 

1) Les b'essés et les malades proposés par un médecin com 
triote ou ressertissant d'une Puissance partie au conflit allée à 
“wissance dont ils dépendent, exerçant ses fonctions dans le ca! 

>») Les blessés et les maiades proposés 
conflance : 

3) Les blessés et les malades qui ont été proposés par la P 
sance dont ils dépendent ou par un organisme ceconnu par ct 
Puissance, qui viendrait en aide aux prisonniers 

Les prisonniers de guerre qui n’appartiennent pas à l'un 
trois catégories ci-dessus pourront néanmoins se présenter à |: 
uen des Commissions médicales mixtes, mais ne seront € 
nés qu'après ceux desdiles calégories. 

Le médecin compatriote des prisomniers de guerre soumis à 
men de la Commission médicale mixte et leur homme de coma! 
seront autorisés à assisier à cel examen. 


Article 114. 


Les prisonniers de guerre victimes d'accidents, à l'exceplion «t 
blessés volontaires, seront mis, en ce qui concerne je rapa mel 
| ven! nent l'hospl'alisation € pays neulue, au béntfice à 


aispositions de ja présente Convention. 


par leur homme ue 


LA 
| 




















le AUD da Ps 











4 
: 
ue 
} 
È 
4 
# 









































6 Mars 1952 


——— 





Aucun prisonnier de guerre frappé d »] 11 
ce trouverait dans les conditions prévues pour triement ou 
Uhospitalisation dans un pays neuire, ne |; ! e ré 
ja raison qu'il n'a pas subi <a peine. 

Les prisonniers de guerre poursuivis ou € jud 6 t, 
qui seraient prévus pour le rapatriement »spitalisation 
gays neutre, pourront bénéficier de s n nt la fin de 
la procédure ou je l'exécution de la peine, : \r ince d 
trice y consent. 

Les Parties au confit se comm Ju t les : s de ceux « 
seront relenus jusqu'à la fin de la procéd 1 di xécution de 
ja peine. 

Arlicle 116 

les frais de rapatriement des prisonr ’ ouerre ou de leur 
transport dans un pays neuire ses nt à ;à se de la Puiss e 
cont dépendent ces prisonniers, à partir « 1 tit de la Pu 
sa jétentrice, 

Article 117 
A n rapatrié ne pourra ètre emp'oyé à un service militaire actif 


SECTION II. —— LIBÉRATION ET RAPATIIRMENT DES PRISONMERS DK GUERRE 
A LA FIN DES HOSTILITES 


Les prisonniers 4e guerre seront libérés el rapatriés sans délai 
anrts la fin des hostilités actives 

} 1bsence de dispositions à cet effet dans une convention 
p entre les Parties au nflit pour n * fin aux hostiilés, 
ou à défaut d'une telle convention, chacune 4 Pu es déten- 
trices élablira elle-même et exécutera sans d un plan de rapa- 
triement conforme au principe énoncé à l'alinéa } “dent 

Dans l’un et l'autre is, les mesures : s seront portées 
à la issance des prisonniers de guerr 

Les ff! s de rapatriement des pr a, { wat en 
tout s répartis d'une manière équitable entre la Puissance déten 
trice et 1 Puissance dont d ient \ et effet 
les principes suivants seront servés dar r 

( Lorsque »s deux Puissanres © { fl , 1 l'uissance 
dont ücpendent les prisonniers de guerr- nera le "ais de 
leur rapatriement à partir de la froniière de la Puissance détlen- 
tr 

b) Lorsque ces deux Puissamces ne sont ins AU la P 
sance détentri:e assumera les frais de ins t des prisonniers 
de guerre sur son territoire jusqu'à sa frontière ou à son port d'em 
baryrement le plus proche de ja Puissance dont F3 dépendent 
Quant au reste des frais entraînés par le rapatriement, les Part'es 
intéressées se mettront d'accord pour r r équitsblement 
€ cles. La conftlusion d'un tel accord ne pourra en aucun cas 
tustitier le moïndre délai dans le rapatriement des priso ers de 
guer 

article 119. 

Les rapatriements seront eflectués dans des conditions analogues 
à celles qui sont prévües par les articles 46 à 48 inclus de la } 
sonate Convention pour le transfert des ] mnniers de guerre et 
en tenant compte des dispositions je l'urticle 118 ainsi que de 
celles qui suivent. 

Lors du rapatriement, les objets de valeur retirés aux pr niers 
de guerre, con!ormément aux disposilions da l'article 18, et les 

rimes en monnaie étrangère qui n'auraiel pas été converties 
lans la monnaie de la Puisssnce dél2ntrice leur seront res'ilués, 
Les objets de valeur et les sommes en monnaie étrangère qui, 

ur quelque raison que ce eoit, n'auraient pas été res'ilués aux 
prisonniers de guerre lors de leur r : ‘ont remis au 


apatru , 
Bureau de renseignements prévu par l'article 122, 

Les prisonniers de guerre seront autorisés à emporter leurs effets 
personnels, :eur correspondance et les colis arrivés à leur adresse; 
le poids de ces effets pourra Ctre limité, si les circonstances du 
rapatriement l’exigent. à ce que le prisonnier peut raisonnablement 
porter; en tout cas, chaque prisonnier éera aulorisé à emporter au 
moins vingt-cinq kilogrammes. 

Les autres cflets personnels du prisonnier rapatrié seront gardés 
par la Puissance détentrice : celle-ci les lui fera parvenir dès qu'elle 
aura conclu avec la Puissance dont dépend le prisonnier un accord 
fixant les modalités de leur transport et le payement des frais qu' 
occasionnera. 

Les prisonniers de guerre qui seraient sous le œoup d’une pour- 
suite pénale pour un erime ou un délit de droil pénal pourront 
être retenus jusqu’à Ja fn de la procédure et, le cas échéant, 
jusqu'à l'expiration de la peine, 1 en sera de même de ceux qui 
sont condamnés pour un crime ou délit de droit pénal, 
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Les Parties au conflit so communiquersnt les $ 
le guerre qui t ius jusqu'à la fin de la 

X ] \ 

À l Ju f! c 1 f 4 r 4 


zapatriement d plus 1 
Secmox 111 - DE: SONNIERS Di 
(1 e 10 
Les testan n's dd sanniers de se é 
à Si | ) LA 1 he Fr | 
Ir pays d'uris d * ira Inré S 1 
ces l à la e à \Fr 1 
lemande tu r.son! ? € re en < 
« ‘ RL t l Nes ins déla \ \ » l 
n pu rtifik rine sera rem à l'Ager 
renscignemen!s 
Les rm s de de ? nt 1 vdi X« 
{ ve l, ou des stes unées lormes ir 
ponsabe, d )Lie 3 « de £g . 
se ut adressés du l ef } i 
Î » AR to 1 1 
enseignent « d'id o t | est i (pe 
alinéa de liclte 17, Îe 1 et la date 4 Kére 
décès » eu t 1 date 4 umation « 
g 11 s « dires pour | Q mi! 1 
LS ertit | ) d $ S es 
L'ente rem )u icinération devront être 
médical du \iin de ter lécès, de 
on d'un | S v à 1, à 11 le 
les auto s détentrices v C La » q 
g re décéd L | ( t mws ! ? 
« » « ] S a à 1 ] 
e $ na! 
Ina "q s 4 LL: " ( 
lue 1 1 ) ) } Q ? 
jaivnt d \ mèn Pui I errés 
Les pris je guerre @ té 
saut ca le 1! ND x \ 
Les Fr rt 4 1 
d'hys 1 ja L ] à 
ex LE < } Et ] 1 1 
d'la 1 It ? | ‘ 
Alin que :r8 nhes t to s être 
rot 9 met | fs x Î 1 x 
L $ r M S * 
tr , Les te 1 ‘ t 
pt | ré 1 e ne { 
| \ à la Pu ] 
Il ) »ra à 1  $ 
pa à la 
gistrer ( | ' 
' n » aux res 3 
) es } a ! 
éilions déti di dé ire à d 
\ e 121 
Tout décès ou blessure grave d'un prisol r da 
ou suspects l'avoir élé ses par e 1 ( 
priso er de £ re « tr to itre ! 
Kécès dont 1 | est I , éeronti su I 
enqueé € off ri e le 1 Ï sSsa)) e ét n P € 
Une communication à ce 1jet sera faile imméa 
Puissance proies e, Les dé ns des tén ss 
notamment cel'es des prisonniers de guerr r ) 
sera communiqué à ladite Puissance 
Si d ] Alta l | & d'une ou | 
la Puissance d ] \dra toutes n 3 
judiciaire du ou des res] 1bles 


TITRE V 


examen 
\ rédac 
n 4 
rs de 
| nos 


© © œ. 


Bureau de ronseignements et sociétés de secours concernarii 


les prisonniers de guerre. 


Dès le début d'un conflit et dans tous les 


chacune des Parlies au conflit constituera un Bure 


renselgnemerts sur les prisonniers de guerre se 


pouvoir; les Puissances neutres ou non belligéran 


reçu sur leur territoire des personnes appartenant à 


â M 1pa: An, 
‘vu of! [2 de 
IVant en son 
es q \uronf 
ine des t4. 


cories visées À l'article 4 agiront de même à l'égard de ces pen 


sonnes. La Puissance intéressée veillera À ce que 
renseignements d 


Fi 


SJ 
nécessaires four qu'il puisse fonclionner Ge mank 
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des prisonniers de guerre en respectant 
Jon con- 


sera libre d'y employer 
les conditions slipulées à la section de la présente Conven 
cernant je travail, des prisonniers de guerre. 


Dans le plus bref dé:ai possib'e, chacune des Parties cu confit 
donnera à son Bureau les informalions dont 11 est faït état aux 
quatrième, c:nquième et sixième alinéas du présent article, au 
sujet de lou'e personne ennemie appa”tenant à l'ure des catégories 


visées à j'ar!'icie 4 e: 
ou 
ces raegorics 

Le Bureau fera 
ces informati 
part, des 


tombées en son pouvoir, Les Puissances neutres 
igiront de même à l'égard des personnes de 
qu'e.les auront reçues sur jieur te-riloire. 

parvenir d'urgence par :es moyens les plus rapides 
aux Puiséar intéressées, par l'entremise, d'une 
rives et, d'autre part, de l'Agence cen- 


non belligérantes 


ons ces 


Puissancezs proiec 


iralo prévue à l'artic'e 123. 

Ces informa:lons devron: permeitre d'aviser rap dement les famiiles 
Inleressées, l'our autant qu'eiles sont en possession du Bureau de 
rense gnements, ces informations comportesont pour chaque prison- 
nie: de guerre, sous réserve des disposilions de l'article 47, les 
non, prénoms, grade, numéro matricule, lieu et date comp'ète de 
naissance, intication de la Puissance dont il dép:nd, prénom du 
père el nom ae la mère, nom et adresse de la personne qui doit 
être informée, ainsi que j'adresse à laquelle la correspondance peut 
être adressée au prisonnier, 

Le Bureau de renselgnements recevra des divers éervices compé- 


ten's les indicallons re:atives aux mutations, libérations, rapatrie- 
ments, évasions, hospila''sations, décès, et les tran émettra de Ja 
manière prévue au troisième alinéa ci-dessus. 

De même, des rense:gnements sur l'état de santé des prisonniers 
de guerre malades ou b'essés gravement atleints seront transmis 
régulièrement, et si possible chaque semaine, 

i Le Bureau de renseignements sera également chargé de rérondre 


1 
à toutes les demandes qui lui seraient adressées concernant les 


prisonniers de guerre, y compris ceux qui sont morls en caplivilé 
1} procédera aux er quéies nécessaires, afin de se procurer dé ren- 
seignem s demandés _ L ne posséd'rait pas. 

Toutes les communicali écrites faites par le Bureau seront 
authentifik par une signa:ure ou par un sceau. 

Le bureau de renseignements sera, en outre, chargé de recue.lir 
et de transmettre aux ! sancés intéressées tous les objets per- 
sonne!s Je valeur y compris +” sommes en une autre monnaie que 
celle de la Puissance détentrice et les documents présentant de 
l'importance pour les proches parents, laissés par les prisonniers de 
guerre lors de leur rapatriement, libération, évasion ou décès. Ces 
obiets seront envoyés dans des paquets scellés par le Bureau; seront 
joints à ces paquets des déclarations établissant avec précision l'iden- 
tité des personnes auxquelles les objets appartenaient, ainsi qu'un 
inventaire complet du paquet. Les autres eflets personnels des pri- 
sonniers en question seront renvoyés conformément aux arrange- 
ments conclus entre les Parties au conflit intéressées. 

Article 123 

Une Agence cent le renseignements eur les prisonniers de 
guerre sera créée en ] s neutre. Le Comité international de la 
Croix -R uge proposera aux puissances intéressées, s'il le juge néces- 
saire, l'organisation d'une telle Agence 

{ \zence éera chargée de concentrer tous les renseignements 
intér int les prisenrmiers de guerre qu'elle pourra obtenir par les 
voies officielles ou privées; elle les transmettra le plus rapidement 
possible au pays d'origine des prisonniers ou à la Puissance dont ils 
dépendent. Fille recevra de la part des Parties au conflit toutes faci- 
lités pour effectuer ces transmissions. 

Les Iautes Parties contractantes, et en particulier celles dont les 
r rlissants bénéficient des services de l'Agence centrale, sont 
1 tées à fournir à celle-ci l'appui financier dont elle aurait besoin. 

Ces dispositions ne devront pas être interprélées comme restrei- 
#1 é humanitaire du Comité international de la Croix- 
Roge et des sociétés de secours mentionnées à l'article 125, 

Article 121 

| | x 1 naux de renseignements et l'Agence centrale 
de vents jouiront de la franchise de port en matière 
] q de toules les exem} s prévues à l'article 74 
el, da toute la mesure du possible, de la franchise télégraphi- 
que © tout au moins, d'importantes réductions de taxes. 

Article 135 

So ( 1 mesur qu'elles estimeraient indispensabics 
pour garantir leur sécurilé ou faire face à toute autre nécessité rai- 
sonnable, les Pu inces détentrices réserveront Je meilleur accueil 
aux organisations religieuses, sociétés de secours ou tout autre o@rga- 
nisme qui viendrait en aide aux prisonniers de guerre. Elles leur 
ae'orderont toutes facilités nécessaires, ainsi qu'à leurs délégués 
dûment accrédités, pour visiter les prisonniers, pour Jeur distribuer 
des s l du matériel de toute provenance destiné à des fins 
rehgieuses, éducalives, récréatives ou pour les aider à organiser 
leurs loisirs à l'intérieur des camps. Les sociétés ou organismes 
précités peuvent soi êlre constitués sur le terriloire de La Puis- 
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soit encore avoir un 


sance détentrice, soit dans un autre pays, 
caractère international. 

La Puissance détentrice pourra limiter le nombre des sociétés et 
organismes dont les déléguts seront autorisés à exercer leur à 
vité sur son territoire et sous son contrôle, à condition toulc! 
qu'une telle limitation n'empêche pas d'apporter une aide effi 
et suffisante à tous Jes prisonniers de guerre. 

La situation particulière du Comité international de la Croix Rouze 
dans ce dornaine sera en tout temps reconnue et respectée. 

Au moment où seront remis à des prisonniers de guerre des secours 
ou du matériel aux fins ci-dessus indiquées, ou du moins dans un 
bref délai, des reçus signés par l'homme de confiance de ces pri 
niers et se rapportant à chaque envoi seront adressés à la socié! 
secours ou à l'organisme expcditeur. Des reçus concernant 
envois seront remis simultanément par Jes autorités admin: 
lives qui ont Ja garde des prisonniers. 


TITRE VI 
Exécution de la convention. 


SECTION 1. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Article 126. 

Les représentants ou les délégués des Puissances protectrices serait 
autorisés à se rendre dans tous les lieux où se trouvent des pri- 
niers de guerre, notamment dans les lieux d'internement, de dé 
tion et de travail; ils auront accès à tous les locaux utilisés par les 
prisonniers. 118 seront également autorisés à se rendre dan: 
lieux de départ, de passage ou d'arrivée des prisonniers tra 
rés. Is pourront s'entretenir sans témoin avec les prisonniers, el 
en particulier avec leur homme de confiance, par l'entremise d 
interprète si cela est nécessaire. 

Toute liberté sera laissée aux représentants et aux délégués des 
Puissances protectrices quant au choix des endroits qu'ils désirent 
visiter; la durée et la fréquence de ces visites ne seront pas lin 
tées. Elles ne sauraient être interdites qu'en raison d’impéric: 
nécessités militaires et seulement à titre exreplionnel et tem; 
raire. 

La Puissance détentrice et la Puissance dont dépendent Jes 
sonniers de guerre à visiter pourront s'entendre, le cas échéant, ] 
que des compatriotes de ces prisonniers soient admis à parlicper 
aux visites 

Les délégués du Comité international de la Croix-Rouge bénéfi 
ront ces mêmes prérogalives, La désignation de ces délégués scra 
soumise à l'agrément de la Puissance au pouvoir de laquelle s0 
Arouvent les prisonniers de guerre à visiler. 


' 


. Article 127. 

Les flautes Parties contractantes s'engagent à diffuser le pus lar- 
gement possible en temps de paix et en temps de guerre, le texte 
de la présente Convention dans Jeurs pays respectifs, et nolamim 
à en incorporer l'étude dans les programmes d'instruction mil 
et, si possible, civile, de te'le manière que les principes en soier 
sonnus de l’ensemble de leurs forces armées et de la population. 

Les autorités militaires ou autres qui, en temps de guerre, as 
meraient des responsabilités à l'égard ces prisonniers de guer 
cevront posséder le texte de la Convention ct être instruiles 
cialement de ses dispositions. 


Article 
Les Hautes Parties contractantes se communiqueront par l’er 
mise du Conseil fédéral suisse et, pendant les hostilités, par l'entre- 
mise des Puissances protectrices les traductions officielles de la pré- 
sente Convention ainsi que les lois et règlements qu'elles pourront 
être amences à adopler pour en assurer l'application. 


Article 129. 


Les Ilautes Parties contractantes s'engagent à prendre toute mesure 
législative nécessaire pour fixer les sanctions péna'es adéquates à 
appliquer aux personnes ayant commis, ou donné l'ordre ce 
mettre, l'une ou l'autre des infractions graves à la présente Co 
tion définies à l'article suivant. 

Chaque Partie contraclante aura l'obligation de rechercher le3 
personnes prévenues d’avoir commis, ou d’avoir ordonné de con- 
mettre, l'une ou l’autre de ces infractions graves, et elle devra les 
déférer à ses propres tribunaux, quelle que soit leur nationalité. Elie 
pen aussi, si elle le préfère, et stton les conditions prévues par 

sa propre légisjation, les remettre pour jugement à une autre Partie 
contracten! e intéressée à la poursuite, pour autant que cette te 9 
contractante ait retenu contre lesdites personnes des charges suïli 
sanles, 

Chaque Partie contractante prendra les mesures nécessaires pour 
faire cesser les actes contraires aux Cispositions de la présente Con- 
vention, autres que les infractions graves définie à l'article suivant 

En toutes circonstances, les incuipés bénéficieront de garanties de 
procédure et de libre défense qui ne seront pas inférieures à celles 

prévues par les articles 105 et suivants de la présente Convention, 
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€) Osléomyélilte dont la guérison est imprévisible au cours de 
l'année qui suit la blessure et qui semble devoir aboutir à l'anky- 
lose d'une articulation ou à d'autres altérations équivalant à la 
perte d'une main ou d'un pied; 

d) Blessure pénélrante et suppurante des grandes articulations; 

€) Blessure du crâne avec perte ou déplacement de tissu osseux; 


1) Blessure ou brûlure de la face avec perle de tissu et lésions 
fonctionnelles ; 

2) Hlessure de la moelle épinière ; 

h) Lésion des nerts périphériques dont les séquelles équivalent à 
Ja perte d'une main ou d'un pied et dont la guérison demande plus 
d'une année après la blessure, par exemple: blessure du plexus 
brachial ou lombo-sacré, des nerfs mrédian ou sciatique, ainsi que la 
blessure combinée des nerfs radial et cubilal ou des nerfs péronier 
commun et tibial, etc. La blessure isolée des nerfs radial, cubital, 
péronier ou tibial ne justifie pas le rapatriement, sauf en cas de 
contractures ou de troubles neurotrophiques sérieux ; 

t) Blessure de l'appareil urinaire compromettant sérieusement son 
fonctionnement. 


3. Tous les prisonniers de guerre malades dont l'état est devenu 
chronique au point que le pronostic semble exclure, malgré les 
traitements, le rétablissement dans l'année qui suit le début de la 
maladie, comme, par exemple, en cas de: 

a) Tuberculose évolutive, de quelque organe que ce soit, qui ne 
peut plus, selon les pronostics médicaux, être guérie ou au moins 
sérieusement améliorée par un traitement en pays neutre; 

b) La pleurésie exsudative ; 

€) Les maladies-graves des organes respiratoires, d'étiologie non 
tuberculeuse, présumées incurables, par exemple: emphysème pul- 
montire grave (avec ou sans bronchite); asthme chronique (*); 
bronchite chronique (*) se prolongeant pendant plus d'une année 
en captivité; bronchectasie (*), etc.; 

d) Les affections chroniques graves de la circulation, par exemple: 
affections valvulaires et du myocarde (*) ayant manifesté des signes 
d: décompensation durant la captivité, même si la Commission 
médicale mixte, lors de son examen, ne peut constater aucun de ces 
signes ; aflections du péricarde et des vaisseaux (maladie de Buerger, 
encvrismes des grands vaisseaux), etc. ; 

€) Les affections chroniques graves des. organes digestifs, par 
exemple: ulcère de l'estomac ou du duodénum; suile d'intervention 
chirurgicale sur l'estomac faite en captivité; gastrite, entérile ou 
colite chroniques durant plus d’une année et affectant gravement 
l'état général; cirrhose hépatique; cholécyslopathie  chro- 
nique (*), etc. ; 

1) Les affections chroniques graves des organes génito-urinaires, 
par exemple: maladies chroniques du rein avec troubles consécutifs; 
néphrectomie pour un rein tuberculeux ; pyélite chronique ou cystite 
chronique; hydro ou pyonéphrose; affections gynécologiques chro- 
niques graves; grossesses et affections obstétricales, lorsque l'hospi 
talisation en pays neutre est impossible, etc. 

0) Les maladies chroniques graves du système nerveux central 
et périphérique par exemple toutes les psychoses et psychonévroses 
manifesles, telles que hystérie grave, sérieuse psychonévrose de 
captivité, elc., dûment constatées par un spécialiste #; toute épilep- 
sie dûment constatée par le médecin du camp*#; artériosciérose 
cérébrale; névrite chronique durant plus d'une année, elc. 

h) Les maladies chroniques graves du système neurovégélatif avec 
diminution considérable de l'aptitude intellectuelle ou corporeile, 
perle appréciable de poids et asthénie générale. 

f) La cécité des deux yeux ou celle d'un œil lozsque la vue de 
l'autre œil est moins de 1, malgré l'emploi de verres correcteurs; 
la diminution de l'acuité visuelle I 
pour un œil au moins *; les autres affections oculaires graves, par 
exemple: g'aucome; iritis; chloroïdile; trachome, etc. 

k) Les troubles de l'audition tels que surdité complète unilatérale, 


si l'autre oreille ne perçoit plus la parole ordinaire à un mètre de 
distance *, etc 
1») Les maladies graves du métabolisme, par exemple: diabète 


sucré mécces un traitement à l'insuline, ele, 

m) Les troubles graves des glandes à sécrétion interne, par exem- 
ple: thyréotoxicose; hypothyréose; maladie d'Addison; cachexie de 
Simmonds: tétanie, etc. 

n) Les maladies graves et chroniques du système hématopolétique. 

o) Les intoxications chroniques graves, par exemple: saturnisme, 
hydrargyrisme; morphinisme, cocaïlnisme, alcoolisme; intoxications 
par les gaz et par les radiations, elc. 


®* La décision de la Commission médicale mixte se fondera en 
bonne partie sur les observations des médecins de camp et des méde- 
ems compatriotes des prisonniers de guerre ou sur l'examen de 
médecins spécialistes appartenant à Ja Puissance détentrice, 


ne pouvant être corrigée à 1/2: 








p) Les affections chroniques des organes locomoleurs avec 


1 


bles fonctionnels manilestes, par exemple: arthroses déform: “à 


polyarthrite chronique évolutive primaire et secondaire; rhuma 
avec manifestations cliniques graves, etc. 

a) Les affections cutanées chroniques et graves, rebelles a: 
tement. 

r) Tout néoplasme malin, 

s) Les maladies infectieuses chroniques graves persistan: 
année après le début, par exemple: paludisme avec altération: 
niques prononcées; dysenterie amibienne ou bacillaire avec tro 
considérables; syphilis viscérale terliaire, résistant au traiten 
lèpre, etc. ? 

t) Les avltaminoses graves ou l’inanition grave. 


B. — Hospitalisalion en pays neutre, 


Seront présentés en vue de l’hospitalisation en pays neutre : 


1) Tous les prisonniers de guerre b'essés qui ne sont pas 51: 
tibles de guérir en captivité, maïs qui pourralent être guéris o1: 


l'état pourrait être neltement amélioré s'ils étaient hospita is. -; 


pays neutre. 

2) Les prisonniers de guerre alteints de toute forme de tuber 
quel que soit l'organe affleclé, dont le traitement en pays 
aménerait vraisemblablement la guérison ou du moins une 
lioration considérable, exception faite de la tuberculose pri 
guérie avant la captivité. - 

3) Les prisonniers de guerre atleints de toute affection Justic; 
d'un traitement des organes respiratoires, circulatoires, digestif:, : 
veux, sensoriels, génito-urinaires, cutanés, locomoteurs, elc., et 
celui-ci surait manifestement de meilleurs résultats en pays ne 
qu'en captivité. 

4) Les prisonniers de guerre ayant subi une néphreclomie en 
tivité pourune affection rénale non tuberculeuse, ou atteints d'os'e 
myélite en voie de guérison ou latente, ou de dfabète sucré « 
geant pas de traitement à l'insuline, etc. 

5) Les prisonniers de guerre atteints de névroses engendrées 
la guerre ou la captivité. 

Les cas de névrose de captivité qui ne sont pas guéris après ! 
mois d'hospilalisation en pays neutre ou qui, après ce délai, ne : 
pas manifestement en voie de guérison définitive, seront rapalr 

6) Tous les prisonniers de gugrre atteints d'intoxication chror 
(les gaz, les métaux, les alcaloïdes, elc.) pour lesquels les per 
lives de guérison en pays neutre sont particulièrement favorab'e 

7) Toules les prisonnières de guerre enceintes et les prison! 
qui sont mères avec leurs nourrissons et enfants en bas âge. 


Seront exclus de l’hospitalisation en pays neutre: 

1) Tous les cas de psychoses dûment constatées, 

2) Toutes les aflections nerveuses organiquès ou fonctionne 
réputées incurables. « 

3) Toutes les maladies conlagieuses dans la période où elles : 
transmissibles, à l'exception de la tuberculose. 


II. — OBSERVATIONS GÉNÉRALES 


1) Les conditions fixées ci-dessus doivent, d'une manière £ 
rale, être interprétées et appliquées dans un esprit aussi larg: 
possible. 

Les élats névropathiques et psychopathiques engendrés pa 
guerre ou la captivité, ainsi que les cas de tuberculose à lou: 
degrés, doivent surtout bénéfivier de cetle largeur d'esprit. 
prisonniers de guerre ayant subi plusieurs blessures, dont au 
considéréz isolément, ne justifie le rapatriement, seront exam 
dans le même esprit, compte tenu du traumatisme psychique : 
nombre des blessures. 

2) Tous les cas incontestables donnant droit au rapatrien 
direct (amputation, cécité ou surdité totale, tuberculos2z pulmon: 
ouverte, maladie mentale, néop'asine malin, etc.) seront exam 
et rapatriés le plus tôt possible par les médecins de camp ou 
des commissions de médecins militaires désignées par la Puis<a 
détentrice. 

3) Les blessures et maladies antérieures à la guerre, et qui n: 
sont pas aggravées, ainsi que les blessures de guerre qui n'ont | 
empêché la reprise du service militaire, ne donneront pas droi 
rapatriement direct. 

4) Les présentes dispositions bénéficieront d'une interprétation <! 
d’une application analogues dans tous les Etats parties au conflit 
Les Puissances et autorités intéressées donneront aux Commissior 
médicales mixtes toutes les facilités nécessaires à l'accomplissemeit 
de leur tâcne. 

5) Les exemples mentionnés ci-dessus sous chiffre 1 ne repré 
sentent que des cas typiques. Ceux qui ne sont pas exacteme: | 
conformes à ces dispositions seront jugés dans l'esprit des stipi 
lations de l'article 110 de la présente Convention et des principes 
contenus dans le présent accord. 
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ANXEXE II 


Règlement concernant les commissions médicales mixtes. 
| (Voir article 112.) 


Article 1! 


Les Commissions médicales mixtes prévues à l'article 112 de la 
Convention seront composées de trois membres, dont deux appar- 
tiend-ont à un pays neutre, le troisième élant désigné par la Puis- 
gance dé entrice. Un des membres neutres présidera. 


Article 2, 
les deux merabres neutres seront désignés par le Comité inter- 
na'ivnal de la Croix-Rouge, d'accord avec la Puissance protectrice, 
\ demande de la Puissance détentrice. 11s pourront être indifré- 
rmmenut domiciliés dans leur pays d'origine, ou dans un autre 
pars neutre Ou sur le territoire de la Puissance détentrice. 


Article 3. 


Les membres neutres seront agréés par les Parties au conflit inté- 
ressées, qui notifleront leur agrément au Comité international de la 
Croix Rouge et à la Puissance protectrice, Dès cette notifkation, les 
mewbres seront considérés comme eflectivement désignés. 


Article 4. 

Des membres suppléants seront également désignés en nombre 
sulfisan! pour remplacer les membres litulaires en cas de nécessité, 
Cette désignation sera effectuée en mme temps que celle des 
membres titulaires, ou, du moins, dans le plus bref délai possible. 


Article 5. 
Si, pour une raison quelconque, le Comité international de la 
Croix Rouge ne peut procéder à la désignation des membres neutres, 
i: y sera procédé par la Puissance protectrice, 


Article 6. 


Dans la mesure du possible, l'un des deux membres neutres devra 
Cire chirurgien, et l'autre médecin. 


Article 7. 


Les membres neutres jouiront d'une entière indépendance à 
l'égard des Parties au conflit, qui devront leur assurer toutes facilités 
dans l'accomplissement de leur mission. 


L 2 
Article 8. 

D'accord avec la Puissance détentrice, le Comité international de 
ja Croix-Rouge fixera les condilions de service des inléressés, 
lorsqu'il fera les désignations indiquées aux articles 2? el 4 du présent 
règlement. 

Article 9. 

Dès que les membres neutres auront été agréés, les Commissions 
médicales mixles commenceront leurs travaux aussi rapidement que 
possible ‘et, en tout cas, dans un délai de trois mois à compter de la 
dale de l'agrément. 

Article 10. 

Le: Commissions médicales mixtes examineront tous les prison- 
hiers visés par l'article 113 de la Convention. Elles proposeront le 
rapatriement, l'exclusion du rapatriement ou l'ajournement à un 
examen ultérieur, Leurs décisions seront prises à la majorité. 


Article 11. 

Dans le mois qui suivra la visite, la décision prise par la commis- 
sin dans chaque cas d'espèce sera communiquée à la Puissance 
délentrive, & la Puissance protectrice et au Comité international de 
la Croix-Rouge, La Commission médicale mixte informera égale- 
ment chaque prisonnier ayant passé la visile de la décision prise, 
el délivrera une attestation semblable au modèle annexé à la 
présente Convention à ceux dont elle aura proposé le rapatrie- 
in 

Article 12, 
La Puissance détentrice sera tenue d'exécuter les décisions de la 
Commission médicale mixte dans un délai de trois mois après 
quelle en aura été dûment informée. 


Article 13, 


| n'y a aucun médecin neutre dans un pays où l'activité d'une 
Conuuission médicale mixte parait nécessaire, et s'il est impossible, 
bour une raison quelconque, de désigner des médecins neutres 
résidant dans un autre pays, la Puissance détenirice, agissant 
d'accord avec la Puissance protectrice, constituera une Commission 
Médicale gui assumera les mêmes fonctions qu'une Commission 
Médicale mixte, réserve faite des dispositions des articles 4, 2, 3, 4, 
b el 8 du présent règlement. 
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Arlicle 1% 


Les Commissions médicales mix!es fonctionneront en permanence 
et visiteront chaque camp à des intervalles ne dépassant pas six 
mois 


ANNEXE I 


Règlement concornant les secours collectifs aux prisonniers de guerre 
(Voir article 73 
Article 1° 


Les hommes de conflance seront aul irisés À distribuer les rn\o € 


de secours collectifs dont ils ont la harge à lous les prisonniers 
rallachés administra ivement à leur camp, y compris IX qu! se 
trouvent dans les hôpitaux, où dans des prisons ou autres élablisse- 
ments pénitentiaires. 

\ M Le ? 

La distribution des envois de secours Hlectifs s'afec'uera selon 
les instructions des donateurs et conformément au plan établi par 
les hommes de conflance ; toutefois, la distribution des st ire médi- 
caux se fera, de préférence, d'entente avec les médecins chefs et 
ceux-ci pourront, dans les hôpitaux et lazarel déroger auxdiles 
instruetions dans la mesure où les besoins de leurs malad Cophi= 
mander t. Dans le cadre ainsi défini, t e str bulio st [vra touu- 
Jours d une matière équi able 

ar! } 

Afin de pouvoir vérifier la qualilé ainst que la quantité des mar- 
chandi-es reçues, et établir à ce sujet des rapports d ullés à in = 
Lon des donateurs, les hommes dx vnliai lu leurs ad} is serogt 
autorisés à se rendre aux points d'arrivée des envois de secours 
proches de leur camp. 

Article t 

Les hommes de confia e 7 I facile ECO: ures r 
vérifier si la distribution des & rs Hlectifs dans toutes li sul 
divisions et annexes de leur camp s'est effectuée conforméme à 
leurs instructions. 

art 5 

Les hommes de confianc« ront autorisés à mplir, ait À 
faire remplir par les hommes d mifiance des délachem do 
travail ou par les médecins-chefs des lazarels et hôpitaux, des for 
mules où questionnaires destinés aux donateurs et avant tra iux 
secours collectifs (distribution, besoins, quantités, et Ces f 
mvules el questionnaires, dûn ren] eront transmis aux dona- 
leurs sans délai. 

Ar { 

Afin d'assurer une distribulion régulière de secours collectifs aux 
prisonniers de guerre de leur camp et, éventuellement, de faire fre 
aux besoins que provoquerait l'arrivée de nouveaux Ling , 
prisonniers, les hommes de confiance seront aulorisés à constiuer 
el à main enir des réseres ffisar le «e f Hectifs, 14 
disposeront, à cet effet, d'entrepôls adéquats; chaque entrepôt sera 
muni de deux serrures, l'homme de onflance possédant les ciels 
de l’une et le commandant du camp celles de l'autre 

arlicle 7 
Dans le cas d'envois collectifs de vêlements, chaque prisonnier 


de guerre conservera la prepriélé d'un jeu complel d'effets au moin 
Si un prisonnier possède plus d'un jeu de vêtement, l'homme de 


contianve sera aulorisé à retirer à ceux qui sont le mieux partagés 
les effe's en excédent ou certains artiles en nombre supérieur à 
l'unité s'il est nécessaire de procéder ainsi pour salisfaire aux 
besoins des prisonniers moins bien pourvus. Il ne pourra pas tou'e- 
fois retirer un second jeu de sous-vélements, de chausselles, ou de 
chaussures, à moins qu'il n'y ait pas d'autre moyen d'e fourn:r 
à un prisonnier de gyerre qui n'en possède pas. 
Article 8 

Les Hautes Parties contra intes, et les Puissences déten!trives en 

particuiier, autoriseront, dans toule la mesure du possille el sous 


réserve de la réglementation relative à l'approvisionnement de la 
populalion, tous acha's qui seraient faits sur leur territoire en 
vue de distribuer des secours collectifs aux prisonniers de guerre ; 
elles faciliteront d'une manière analogue les transferts de fonds et 
autres mesures financières, techniques ou administralives effectuécs 
en vue de ces achats. 
Arlic'e 9 

Les disposi'ions qui précèdent ne font pas obstacle au droit des 
yrisonniers de guerre de recevoir des secours collectifs avant leur 
arrivée dans un comp ou en cours de transfert, non plus qu'à :a 
possibilité pour les représentants de la Puissance protectrice, 1u 
Comité internalional de la Croix-Rouge ou de tout aulre organisme 
venant en aide aux prisonniers qui serait chargé de transmetire 
ces secours, d'en assurer la distribution à leurs deslinalaires par 
luus autres moyens qu'ils jugeraient opportuns, 
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ANNEXE IV 
C. — Carte et lettre de correspondance, 
2 Verso. 


Et - CARTE - 
: 1. Recto. EL 
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temarques. — Cetle formule devrait être établie leux ou tro : 1 s 
et dans celle de la puissance détentrice. Dim ns 1 es de la 15 x 1 
L d 
ANNEX \ 
Carte et lettre de correspondance 
L 
* 
. : 
| ‘ 
Le 
ec . : 
pa . ‘ 
2 . : 
- 5 : 
Z2 + : 
é A È ++ 
a, à D . 
Ze à 3 
- © Li | L =] = 4 
Eig = . 
, A 7 ë 
» —— Z. pt = P 
. æ © tue & à 
. 22 3 
» oO Æ 2 j 
22 a . à 
LL 24 — 
. [æ 
_ El 
; A d Æ 
Remarques. — Cette formule devrait Cire élalmie en &Geux ou : Ù e « r 
et dans celle de la puissance détentrice. Elle se plie su 3 c se £ : ? 


marquée par un trait en *#}, et elle à 
figurant ci-dessus (voir annexe IV C1), 
ICelles de la formule dépiiée : 29 x 15 cm, 

















ANNEXE IX 
D. — Avis de décès. 
Voir art 12 
Désign a + l'autorit AVIS bi 
cou! € 
! Ô I ( J ul 
) \ et prénon 
Le (W ‘ Tr 1 





Nyurant sur À p'aque l'identité. | 
Adresse de la fan | 
0 . ui ti ( ». > | 

Li 1 | vit ! ," 
l lances d a mort 
I de puiture .… 
La tombe estelle mardtk et nirra 

t le Cire retrouvée s li la 

h 1 

EL « 

Dre oLit 1 ucressio ) 
r'vé } r | p ta e «étre e on 
ex | en mèm temps q cel 

vis d j P . 
= : sont expédiés, par ju terrim 

dial d » : . 
Une personne avant assisté detunt 

dans 1a maladie . , | ses ur "7 ers 

moments (médecin, infirmier, minis 
tre d'un culte, camarade prisomnier 

} “urrail-elle donner | mire ou ri 

Joint, quelques détails sur les der 

niers momenis et l'ensevelissement ? 


Corn pe te nle 











Date, timbre et sianature de l'autorité Signature et adresse 
deux témouns : 








Remarques, — Cette formule devrait être 
trois langues, notamment dans la langue mat 
et dans celle de la puissance détentrice. Dimens 
formule: 21x30 em 


ANNEXE V 


Règioment-type relatif aux payements envoyés par les prisonniers 
da guerre dans leur propre pays. 


\o 4 { 
4) 1 ' il e 62 né 
1 À 4 
6 ’ ° if 
] Pi 
e t ' re nr * |! 
( par 1 
1! 
» Âe 
" n 
t l l rm 
P 1 ï lu pr 
tit 
' ] n | 
t ? n 


CONVENTION DE GENEVE 
rAztive à In protection des personnes civiles en temps de guerre 


du 12 août 1949, 


Dispositions générales. 
\ e 1, 


» ( v ntion er, toutes cam 


! rs des dispositions qui doivent entrer en vigueur dès le 
ent! nvention s'appliquera en cas de guerre 
de tout autre conflit armé surgissant entre deux ou 








respecter et à faire 


, s'engarent 
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ANNEXE IV 


E Ceriificat de rapatriement. 


CERN ICA DE KA EMENT 
RL ss . 
UMR doocctocsvonésonsoconcsesapeserescesencesessposses 
PR ll esiiisidi 
ES PRES ES + ES ES RE RSR “1 
CCS OR OR AO CE Nu 
DS LE, 
D A EST SORA PNR Sue RER ER 
nl mdr iiséases … 
D RRRSR PROPRES ETES 
PRES sioitbutie Rosso ù 
Décision de la COMMISSION :............rssrronssee arnellhaneoune 


Le président 
de la cominission médicale n” 


A = rapatriement direct. 
B = hospilalisalion dans un pays neutre, 


NC nouvel examen par la prochaine commission, 


plusieurs des Hautes Parties contractantes, même si l'état de gucrre 
n'est pas reconnu par l’une d'elles. 

La Convention s'appliqeura également dans tous les cas d’ 
tion de tout ou partie du territoire d'une Haute Partie contra 
même si cette occupation ne rencontre aucune résisiance m 

Si l’une des Fuissances en conflit n'est pas partie à Ja pr 
Convention, les Puissances parties à ceileci resteront néaï 
liées par elle dans leurs rapports réciproques, Elles seror 
en outre par la Convention envers ladile Puissance, si ce 
accepie et en appiique les dispositions. 


Article 3. 


En cas de conflit armé ne présentant pas un caractère inter 
nal et surgissant sur le terriloire de l’une des Hautes Parties « 
tantes, chacune des Parties au confiit sera tenue d'appliqu 
moins les disposilions suivantes: 

1) Les nersonnes qui ne participent pas directement aux 
lités, y compris les membres de forces armées qui ont dépo 
armes et les personnes qui ont élé mises hors de com! 
maladie, blessure, détention, ou pour toute autre cause, 
en toutes circonstances, traitées avec humanité, sans au 
tinction de caractère défavoranle basée sur la race, la coule 
religion ou la croyance, le sexe, la naissance ou la fortune, 


autre <ritère analogue. 
A cet effet, sont et demeurent prohibés, en tout ten et « 


lieu, à l'égard des personnes mentionnées ci-dessus : 

a) Les alteintes portées à la vie et à l'intégrité corpore!li 
ment les meurtres sous toutes ses formes, les mulilations, le 
lements cruels, tortures el supplices; 

b) Les prises d'otages; 

c) Les attentes à la dignité des personnes, notamment les 
ments humiliants et dégradants; 

d) Les condamnations prononcées et les exécutions effe 
sens un jugement préalable, rendu gar un tribunal régulièn 
constitué, assorti des garanties judiciaires rececnnues comme jn 
pensables par les peuples civilisés. 

2) Les blessés et les malades recueillis et soignés. 

Un organisme humanitaire impartial, tel que le Comité int 
tional de la Croix-Rouge, pourra offrir ses services aux Pari 
su conflit. 

Les Parties au conflit s'eflorceront, d'autre part, de mettre €n 
vigueur par voie d'accords spéciaux tout ou partie des autres € 
positions de la présente Convention, 

L'application des dispositions qui précèdent n'aura gas d'ellet sur 
le siatut juridique des Parties au conflit, 
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OFFICIEL DE 








Sont protégées par la Conver À rsonn 
quelcunque et de quelque manière que ce soil, se 
de conflit ou d'occupation, au pouvoir d'ure Pa ue pe 
d'une Puissance occupante dont 

Les ressortissants d'un Etat qui n'est pas »» la Conve: 
ne sont pas protégés par elle. Les 
se trouvant sur le territoire d'un Etat bhelligérant et les ressrt 


enes 1! 3 1 15 sw ssantes 


réssorUssants d'un Etat neu 


sants d'un Etat cobelligérant ne seront pas considérés comme des 
çersonnes protégées aussi longiemps que |'Elat dont ils sont ressor 
tssants aura une représentalion diplomatiqu nurinale iprès 


l'Etat au pouvo:r duquel ils se trouver 

Les disposilions du Titre II ont toutefois un champ d'application 
plus étendu, délimi à l'article 13. 

Les personnes prolég rées par la Convention de Genève du 12 août 
19:59 pour l'amél ioration du des b'essés et à 
les forces armées en campagne, ou par celle de Genève du 42 aoû 
{vio pour l'amélioration du sort des blessés, des malades et « 
naufragés des forces armées sur . le Genève du 
42 août 1949 relative au traitement des prisonniers de guerre ne 
seront pas considérées 
présente Convenlion. 


rt inr 
sort uarrs 


ner, Ou Çar 


comme personnes prolègees au sens de 1a 


Article 5 


e Partie au conflit, celle-c1 a de sérieuses 
une pers iè proutægce par la presenie 
convention fait individuellement l'objet d'une suspicion légitime de 
s« livrer à une activité préjudiciable à la | 


sécurité de l'Etat ou 
s'il est établi qu'elle se livre en fait à celle activité, lad 


territoire d'ur 


raisons lérer qu 


st, sur Île 


de consk 





ne pourra se prévaloir des droils et privilèges co la pré 

€ Convention qui, s'ils étaient exercés en sa faveur, pourrüient 
porter gréjudice à la sécurité de l'Eial, 

Si, dans un territoire occupé, une personne protégée par la Con 

vi DER ES en tant quest | ou sa ir perce 

lié fait individueilement l'objet d'une suspicion légilime de 

si [vi à une activité préjudiciable à la sécurité de l'uissance 


ladite personne pourra, dans les cas où la sécurité muli- 


uccupante, 
taire l'exige 


prévus far là présente € 


nt + . “ 
übsolument, être privée des dru dt au Li a 1100 


Hn\ention 


Dans chacun de ces Cas, les personnes visées par les alinéas pré 
cédents seront toutelois traitées av hum 4 ( is de pour 
suiles, De seront pas privées de leur droi } n procès équitable et 
régulier tel qu'il est prévu par la présente Convention. Files recou 
vreront également le bénéfice de tous les s el] èges à une 
personne protégée, au sens de la présente Conve , à la date la 
plus proche possible eu égard à la sécurilé de l'1 ou de Ja Puis- 
sance occupanie, suivant le cas. 

article 6 
La grésente Convention s'appliquera dès lébut de it conf 


ou occupation mentionnés à l'article 2, 
Sur le territoire des Parties au conflit, l'application de la { 
liun cessera à Ja fin générale des opéralions militaires. 


Eu territoir 
cessera un an 





occupé, l'applicati "a de la présente Convention 


après la fin générale des opératio militaires 





néanmoins, la Puissance occupante sera liée pour ré É 
cupation — pour autant que ceite Puissance ex 8 
de gouvernement dans le terriloire en question — par les dispo 
silions des articles suivants de la présente C tion: 4 à 42, 
27, 29 à 34, 47, 49, 51, 52, 53, 59, G1 à 77 et 143. 
Les mater gl À ue gées, do nt la libération, le rapatriement ou 
l'ét blissement uront lieu après ces délais resteront dans l'inter- 


falle au bénélice de la pré sente Convention. 


_ 


Article 7. 
En dehors des accords exçrressément prévus par les articles 11, 
11, 15, 17, 36, 108, 109, 132 et 133, les Hautes Parties contra 
pourront conclure d'autres accords spéciaux sur toute question qu'il 
eur paraitrait opportun de régler particulièrement, Aucun accon 
spécial ne pourra porter préjudi: ‘e à la situat ion des personnes pro 
tégées, telle qu'elle est réglée par la présente Convention, ni res- 
treindre les droits que celle-ci leur accorde. 
Les personnes protégées resteront au bé 
aussi longtemps que la Convention leur est applic boûts. 
lations contraires contenues expressément dans les susdits ac 
OU dans des accords ultérieurs, ou également saul mesures plus 
mn — qu prises à leur égard par l’une ou l'autre des parlies au 
conflit. 


tantes 





mu is 


néfice de ces acc 
sauf stipu 


ords 


vrds 


Article 8. 


Les personnes protégées ne pourront en aucun cas renoncer par 
tiellement ou totalement aux droits que le” ' te 
Lonvention et, le cas échéant, les accords sf IX ViSÿ à 3 
précédent, 
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TITRE II 


Protection générale des populations contre certains effets 
de la guerre. 


Article 13. 









Les dispositions du présent titre visent l'ensemble des populations 
à J l onflit, sa \ucune distinction défavorable, notamment 
de ra nationali de religion ou d'opinions politiques et ten- 
dent à )ufT engendrées par la guerre 

Article 14. 

D n} le paix, les Etat ontractants et, après l'ouverture 
des les Parties au lit, pourront créer sur leur propre 
ter! en est ir les lerrioires occupés, des zones 
( uires et dé rilé orga tes de manière à mettre 
à la ] : lag { Ü es malades, les firmes, 
les, pet es Agées, les enfants de moins de quinze ans, les femmes 
‘ neres d (L de mm je sept ans 

D e dé! l'un « flit et au irs de celui-ci les Parties intéres- 
séts | é entre e.les des accords pour la reconnais- 
sance es « i qu'elle raient établies, Elles pour- 
ront à t'efflet meltre en vigueur les dispositions prévues dans Île 
projet 4 | a xé à la présente Convention, en y apportant 
éren ent modifi I qu'e les jugeraient nécessaires. 

Le ! protect s et le Com international de la Croix- 
Rouge t \ s à prêter leurs bons offices pour faciliter l'éta- 
1 sen ( 1 Fr nnaissa ] { zones el localtés sanilaires 
el de « 

Article 15. 

7 e Partie au fit pourra, soit directement, soit par l’entremise 
d'un Elat neutre ou d'un organisme humanitaire prop ser à la Partie 
advei la tation, dans les régions où ont lieu des combats, de 
zones neutralisées destinées à mettre à l'abri des dangers des com- 
bats, sa iucune distinction, les personnes suivante 

æ&) Les blessés et les malades, combattants ou non-combattants; 

b) Les persomnes civiles qui ne participent pas aux hostilités et qui 
ne se livrent à aucun travail de caractère militaire pendant leur 
séjour da es Zone 

Dès qu Parties au conflit se seront mises d'accord sur la silua- 
tion géographique, l'administration, l'approvisionnement et le con- 
7 e de la zone neutralisée envisagée, un accord sera établi par 

crit et signé par les représentants des Parties au conflit. Cet accord 
ixera le début et la durée de la neutralisalion de la zone. 

Articie 16. 

Les ble et les malades, ainsi que les infirmes et les femmes 
nceintes seront l'objet d'une protection et d'un respect parlicu- 
iers 

Pour autant que les exigences militaires le permettront, chaque 
'artie au conflit favorisera les mesures prises pour rechercher les 
ués ou blessés, venir en aide aux naufragés et autres personnes 
*xposées à un grave danger et les protéger contre le pillage et les 
hauväis trailements 

Arlicle 17 

Les Parties au conflit s'eflorceront de conclure des arrangements 
ocaux pour l'évacuation d'une zone assiégée ou encerclée, des bles- 
és, des malades, des infirmes, des vieillards, des enfants et des 
emmes en couches, et pour le passage des ministres de toutes reli- 
rions, du personnel et du matériel sanilaires à destination de celle 
‘Ua, 

Article 18 

Les hôpilaux civils organisés pour donner des soins aux blessés, 
iux malades, aux infirmes et aux femmes en couches ne pourront, 
‘1h aucune circonstance, être l’objet d'attaques; ils seront, en tout 
cmps, respectés et protég par les Parties au conflit, 

Les Etats qui sont parties à un conflit devront délivrer à tous les 


iôpilaux civils un document alt pu leur caractère d'hôpital civil 


sant que les bâtiments qu'is occupent ne sont pas utilisés 
\ des fins qui, au sens de l'article 19, pourraient les priver de pro- 
L: . LP 

Les hôpitaux civils seront signalés, s'il y sont autorisés par l'Etat, 
su moyen de l'emblème prévu à l'article 38 de la Convention de 
enève du 12 août 1949, pour l'amélieration du sort des blessés et 
les malades dans les forces armées en campagne, 

Les Parties au conflit prendront, aulant que les exigences mili- 
laires permettront, les mesures nécessaires pour rendre neltement 
visil ix forces ennemies, terrestres, aériennes et maritimes, les 

nblèmes distinctif gna'ant les hôpitaux civils, en vue d'écarter 
la } ae ! ‘ uon agressive 

l rais les dangers que peut présenter pour les hôpitaux Ja 

x l fs militaire conviendra de veiller à ce qu'ils 
t éloig l ite irèé du possible, 





— 


Article 19. 
La protection due aux hôpitaux civils ne pourra cesser que s'il en 
est fait usage pour commettre, en dehors des devoirs humanitaires 


des actes nuisibles à l'ennemi. Toutefois, la protection ne cessera 
qu'après une sommalion fixant, dans tous les cas opportuns, uu 
délai raisonnable et demeurée sans effet. 

Ne sera pas considéré comme acte nuisible le fait que des 


Militaires blessés ou malades sont traités dans ces ep ou qu'il 
s'y trouve des armes portalives et des munitions retirées à ces 
militaires et n'ayant pas encore été versées au service compétent, 


Article 20. 


Le personnel régulièrement et uniquement affecté au fonctionne. 


ment ou à l'administration des hôpitaux civils, y compris celui 

est chargé de la recherche, de j’enlèvement, du transport et du 
traitement des blessés et des malades civils, des infirmes et des 
femmes en couches, sera respecté et protégé. 


’ 


Dans les territoires occupés et les zones d'opérations militaires 
personnel se fera reconnaître au moyen d’une carte d'identité 
tant la qualité du titulaire, munie de sa photographie et portant 
tümbre sec de l'autorité responsable, et également, pendant qu'it e:t 


en service, par un brassard timbré résistant à l'humidité, port 1 
bras gauche. Ce brassard sera délivré par l'Etat et muni 4 
bième prévu à l'arlicle 33 de la Convention de Genève du 12 


1919 pour l'amélioration du sort des blessés et des malades dans 
forces armées en campagne. 

Tout autre personnel, affecté au fonctionnement ou à l’admir 
tion des hôpitaux civils, sera respecté et protégé et aura droit au rort 
du brassard comme ci-dessus prévu et sous les conditions pr 


au présent article, pendant l'exercice de ces fonctions. Sa 
d'identité indiquera les tâches qui lui sont dévolues. 

La direction de chaque hôpital civil tiendra en tout temps à la 
disposition des autorités compétentes, nationales ou occupantes, ja 


liste à jour de son personnel. 
Article 21. 
Les transports de blessés et de malades civils, d'infirmes et « 


mes en couches effectués sur terre par convois de véhicules et 
hôpitaux, ou, sur ener, par des navires affectés à trans 


ces 


seront respectés et protégés au même titre que les hôpitaux prévus 
à l’article 18 et se signaleront en arborant, avec l'autorisation « 


l'Etat, l'emblème distinctif prévu à l'article 38 de la Convention « 
Genève du 12 août 1949 pour l'amélioration du sort des blessés et 
des malades dans les forces armées en campagne. 


Article 22. 


Les aéronefs exclusivement employés pour le transport des blessés 
et des malades civils, des infirmes et des femmes en couches, ou 
pour le transport du personnel et du matériel sanitaire, ne sert 


mais seront respectés lorsqu'ils voleront à des allitu- 


pas attaqués, 
d'un commun 


des, des heures et des routes spécialement convenues 
accord, entre toutes les Parties au conflit intéressées. 

l's pourront être signalisés par l'emblème distinctif prévu à l'ar- 
ticle 38 de la Convention de Genève du 12 août 1949 pour l’amélior 
tion du sort des blessés el des malades dans les forces armées en 
campagne 

Sauf accord contraire, le survol du territoire ennemi ou de t2r':- 
toires occupés par l'ennemi est interdit. 

Ces aéroncfs obéiront à tout ordre d'atterrissage. En cas d’atterris- 
sage ainsi imposé, l'aéronef et ses occupants pourront continuer leur 
vol, après examen éventuel. 

Article 23. 

Chaque Partie contractante accordera le libre passage de tout envol 
de médicaments et de matériel sanitaire ainsi que des objets néves- 
saires au culte, destinés uniquement à la population civile d’une 
autre Partie contractante, même ennemie. Elle autorisera également 
le libre passage de tout envoi de vivres indispensables, de vêtements 
et de fortifiants réservés aux enfants de moins de quinze ans, aux 
femmes enceintes ou en couches. 

L'obligation pour une Partie contractante d'accorder le libre pas- 


sage des envois indiqués à l'alinéa précédent est subordonnée à la 
condition que cette Partie soit assurée de n'avoir aucune raison 
sérieuse de craindre que: 

a) Les envois puissent être détournés de leur destination, ou 


b) Que le contrôle puisse ne pas être efficace, ou 
Que l'ennemi puisse en tirer un avantage manifeste pour ses 
eflorts militaires ou son économie, en substituant ces envois à des 
marchandises qu'il aurait autrement dû fournir ou produire, ou en 
libérant des matières, produits ou services qu'il aurait autrement dû 
allecter à la production de telles marchandises. 

La Puissance qui autorise le passage des envois indiqués dans le 
premier alinéa du présent article peut poser comme condition à son 
autorisation que la distribution aux bénéficiaires soit faite sous le 
contrQle elleclué sur place par les Puissances prolectrices, 
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ent 
Ces envois devront être acheminés le plu e possil et l'Ftat 


qui autorise leur libre passage aura le droit de fixer les conditions 
techniques auxquelles il sera autorisé, 
Article 24. 
Les Parties au conflit prendront les mesures nécessaires pour 


les enfants de moins de quinze ans, devenus orpl > r 
de leur famille du fait de la guerre, nm t DÉS 
mémes, et pour que soient fa 


entré la pratique de leur religion et leur éd ion. Ce! i sera 
si pos ble onfiée à des personnes d men tri lt | 

Les Parl'es au conflit favoriseront l'accueil de ces enfants en pays 
neu endant la durée du conflit, avi ( t p 
sance protectrice, s’il y en a une, et si elles ont la 
pri s énoncés au premier alinéa © t j 

En outre, elles s’efflorceront de prendre s mesures nécessaires 

tous les enfants de moins de do ar puissent être len 


po (HET 


tincs, par le port d'une plaque d'identi 


7 personne se trouvant sur le territoire d'une 
ou « s un territoire occupé 
de sa famille, où qu'ils se tr 
tem familial et en recevoir. Celte correspondance sera acheminée 
rapidement et sans retard 

si, du fait des circonstances, l'échange de la respondance 


injustifié. 


liale par la voie postale ordinaire est rendu difficile ou impossit 
les Parties au conflit intéressées s'adresseront à ur lermédiaire 
neutre, tel que l'Agence centrale prévue à l'article 140, pour 
miner avec lui les moyens d'assurer l'exécution de leurs obligations 
dan: meilleures conditions, notamment avec le conce s de 
sock nalionales de la Croix-Rouge (du Croissant-Rouge, des Lion 
et = | Rouges). 

Si les Parties au comflit estiment nécessaire de restreint! 1 
res dance familiale, elles pourront tout us imposer moi 
de rmules-type Comtenant ving | n breme Choi:1s el en 
limiter l'envoi à une seule par mx 

Art x 

Chaq Partie au conflit facilitera les recher Pnrices 
les membres de familles disperstes } 1 £gué l r pr 1 
contact les uns avec les autres et si } Die eè TCUMmir fa 
risera notamment l'action des organisme: li se nsacrent à 
tâche, à rondition qu'elle les ait agi et qu'ils se conlormenut aux 


mesures de sécurilé qu'e a prises. 


TITRE J1I 
Statut et traitement des personnes protégées. 


Secrnon 1, — DISPOSITIONS COMMUNFS AUX TERRITOIRES DES PARTIES 


AU CONFLIT ET AUX TERMTOIMES OCCUPÉS 
Article 27 

] personnes protégées ont droit, en t te ci nstances, ] 
respect de leur personne, de leur honneur, de leurs droits fami 
liaux, de leurs convictions et praliques relig es, de leurs ha! 
tud et de leurs coutumes. Elles seront trailées, en tout tem; 
avec humanité et protégées notamment contre tout acte de violer 
ou d intimidation, contre les insultes et la curiosité publique 


femmes seront spécialement protégées « tre 
leur honneur, et notamment contre le viol, la contrainte à la pros 
Utution et tout attentat à leur pudeur. 
npte tenu des dispositions relatives à l'état de san \ l'âge et 
au sexe, les personnes protégées seront toutes traitées par la Partie 
1 nflit au pouvoir de laquelle elles se trouvent, avec les mêmes 
égards, sans aucune distinction défavorable, notamment de race, 
de religien ou d'opinions politiques. 
Toutefois, les Parties au conflit pourront prendre, à l'égard des 


personnes protégées, les mesures de contrôle 





nécessaires du fait de la guerre 
Article 98, 
\ucune personne protégée ne pourra être utilisée pour mettre 
par sa présence, certains points ou 1 3 Sions à labr; de 


vera 


ions militaires. 


Arücle 29. 


ilités, en tou cit inc eur 
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Article 38. 


Exception faite des mesures spéciales qui peuvent être prises en 
verlu de la présente Convention, notamment des articles 27 et 41, 
la siluation des personnes protégées restera, en principe, régie par 
les dispositions relatives au traitement des étrangers en temps de 
paix. En tout cas, les droits suivants leur seront accordés : 

4) Elles pourront recevoir les secours individuels ou collectifs qui 
Jeur seraient adressés : 

2) Elles recevront, si leur état de santé le demande, un traitement 
Mmédiral et des soins hospitaliers, dans la mème mesure que les 
ressorlissant de l'Elat intéressé ; 

3) Elles pourront pratiquer leur religion et recevoir l'assistance 
spirituelle des ministres de leur culte; 

4) Si elles résident dans une région particulièrement exposée aux 
dangers de la guerre, elles seront auloristes à se déplacer dans la 
mésne mesure que les ressortissants de l'Etat intéressé ; 

») Les enfants de moins de quinze ans, les femmes enceintes et 
les mères d'enfants de moins de sept ans bénéficieront, dans la même 
mesure que les ressortissants de l'Etat intéressé, de tout traitement 
prélérentiel. 

Article 99. 


Les personnes prolégées qui auraient perdu, du fait du conflit, 
leur activité lucrative, seront mises en mesure de trouver un travail 
rémunéré et jouiront à cet effet, sous réserve de considérations de 
sécurité el des dispositions de l'article 40, des mémes avantages 
que les ressortissants de la Puissance sur Je territoire de laquelle elles 
se trouvent. 

Si une Partie au conflit soumet une personne protégée à des mesu- 
res de contrôle qui la mettent dans l'impossibilité de pourvoir à sa 
subsistance, nolamment quand cette personne ne peut pour des rai- 
sons de sécurité trouver un travail rémunéré à des conditions rai- 
sonnables, ladite Partie au conflit subviendra à ses besoins et à 
ceux des personnes qui sont à sa charge. 

Les personnes protégées pourront, dans tous les cas, recevoir des 
subsides de leur pays d'origine, de la Puissance protectrice ou des 
sociétés de bienfaisance mentionnées à J'article 30. 


Article 40, 

Les personnes protégées ne peuvent être astreintes au travail que 
dans la même .nesure que les ressortissants de la Partie au conflit 
sur le territoire de laquelle elles se trouvent. 

Si les personnes protégées sont de nationalité ennemie, elles ne 
pourront être astreintes qu'aux travaux qui sont normalement néces- 
éaires pour assurer l'alimentation, Je logement, l'habillement et la 
santé d'êtres humains et qni ne sont pas en relation directe avec la 
conduile des opérations militaires. . 

Dans les cas mentionnés aux alinéas précédents, les personnes 
prolégées astreintes au travail bénéficieront des mêmes conditions 
de travail et des mêmes mesures de protection que les travailleurs 
nationaux, nolamment en ce qui concerne le salaire, la durée du 
travail, l'équipement, la formation préalable et la réparation des acci- 
dents du travail et des maladies professionnelles. 

En cas de violation des prescriptions mentionnées ci-dessus, les 
personnes protégées seront autorisées à exercer leur droit de plainte, 
conformément à l'article 20. 

Article 41. 

Si la Puissance au pouvoir de laquelle se trouvent les personnes 
protégées n'estime pas suffisantes les autres mesures de contrôle 
mentionnées dans la présente Convention, les mesures de contrôle 
les plus sévères auxquelles elle poura recourir seront la mise en rési- 
dence forcée ou l'internement, conformément aux dispositions des 
articles 42 et 43. 

En appliquant les dispositions du deuxième alinéa de l'article 39 
au cas des personnes contraintes d'abandonner leur résidence habi- 
tuelle en vertu d'une décision qui les astreint à la résidence forcée 
dans un autre lieu, la Puissance détentrice se .conformera aussi 
exactement que possible aux règles relatives au traitement des inter- 
nés (section IV, titre HI de la présente Convention). 


Article 42. 

L'internement ou la mise en résidence forcée des personnes proté- 
p'es ue pourra être ordonné que si la sécurité de la Puissance au pou- 
voir de laquelle ces personnes se trouvent le rend absolument néces- 
saire. 

Si une personne demande, par l'entremise des représentants de la 
Puissance protectrice, son internement volontaire et si sa propre 
situation le rend nécessaire, il y sera procédé par la Puissance au 
pouvoir de laquelle elle se trouve. 


Article 43, : 
Toute personne protégée qui aura été internte ou mise en résidence 
lorcée aura le droit d'obtenir qu'un tribunal ou un collège adminis- 


tratif compétent, créé à cet effet par la Puissance détentrice, recon- 


L s 
plus bref d'Jai a 


sidère dans le décision prise à son égard. Si 





l'internement ou la mise en résidence forcée est maintenu, |: 
bunal ou le collège administratif procédera périodiquement, : 
moins deux fois l'an, à un examen du cas de celle personne er 
d'amender en sa laveur Ja décision initiale, si les circonstances :e 
permettent. 

A moins que les personnes prolégées intéressées ne s'y op; 
la Puissance détentrice portera, aussi rapidement que possible 
connaissance de la Puissance protectrice les noms des personnt: 
tégées qui ont été internéès ou mises en résidence forcée ce! 
noms de celles qui ont été libérées de l'internement ou de la 
dence forcée. Sous la même réserve, les décisions des trib 
ou collèges indiqués au premier alinéa du présent article seront €: 
lement noliliées aussi rapidement que possible à la Puisance 
tectrice. 


Article 44, 
En prenant les mesures de contrôle prévues par la présente ( é fe 
tion, là Puissance détenirice ne traitera pas comme étranger: ‘ 
mis, exclusivement sur la base de leur appartenance juridiqu 
Etat ennemi, les réfugiés qui ne jouissent en fait de la pre: 
d'aucun gouvernement. 
Article 45. 


Les personnes protégées ne pourront être transférées à une | 
san n6ù partie à la vonven'icn ÈË 
Cette disposition ne saurait faire obstacle au rapatriemen! 
personnes protégées ou à leur relour au pays de leur domicile à; 

la fin des hostilités. 

Les personnes protégées ne pourront être transférées pas la ! L: 
sance détentrice à une Puissance partie à la Convention qu'aipr: 3 4 
que la Puissance détentrice s'est assurée que la Puissance en 
tion est désireuse et à même d'appliquer la Convention, Quand !. 5 
personnes protégées sont ainsi transférées, la responsabilil: 
l'application de la Convention incombera à la Puissance qui a à 
de les accueillir pendant le temps qu'elles lui seront confiées. \ 
moins, au cas où celte Puissance n'appliquerait pas les dispo:i! 
de la Convention, sur tout point impor'ant, la Puissance par laq 
les personnes protégées ont été transférées devra, à la suite d: 
notification de la Puissance protectrice, prendre des mesure: « 
caces pour remédier à la siluatlion, ou demander que les person: 
protégées lui soient renvoyées. IL devra être satisfait à 
demarre. 

Une personne protégée ne paurra, en aucun cas, être tran<f“ 
dans un pays où elle peut craindre des persécutions en raison « 
ses opinions poliliques ou religieuses. 

Les dispositions de cet article ne font pas obstacle à l'extrai- « 
tion, en vertu des trailés d'extradition conclus avant le débu 
hostilités, de personnes protégées inculpées de crimes de 


Me hs 


œ" 


commun. 
Article 46. 

Pour autant qu'elles n'auront pas été rapportées antérieuremer!, ° 
les mesures restrictives prises à l'égard des personnes protr; il 
prendront fin aussi rapidement que possible après la fin des Î 
tilités, ? 


Les mesures restrictives prises à l'égard de leurs biens ces: 
aussi rapidement que possible après la fin des hostilités, con! E 
ment à la législation de la Puissance détentrice. 


Secriox III. — TERRITOIRES OCCUPÉS | 

Article 47 ra 

Les personnes protégées qui se trouvent dans un territoire occ1;4 “ 
ne seront privées, en aucun cas ni d'aucune manière, du bén«! ë 
de la présente Convention, soit en vertu d'un changement {| rs 


conque intervenu du fait de l'octupation dans les institutions 
gouvernement du territoire en question, soit par un accord } 
entre les autorités du territoire occupé et la Puissance occu 
soit encore en raison de l'annexion par cette dernière de tout ‘4 
partie du territoire occupé. 


Si 


Article 48. 

Les personnes protégées non ressortissantes de la Puissance dont 
le territoire est occupé pourront se prévaloir du droit de quitter 
territoire aux conditions prévues à l’article 35 et les décisions seront 
prises selon la procédure que la Puissance occupante doit institucf 
conformément audit article. 


Article 49. 


Les transferts forcés, en masse ou individuels, ainsi que les dépor- 
tations de personnes protégées hors du territoire occupé dans le 
territoire de la Puissance occupante ou dans celui de tout autre 
Etat, occupé ou non, sont interdits, quel qu’en soit le motif. 

Toutefois, la Puissance occupante pourra procéder à l'évacuation 
totale ou partielle d'une région occupée déterminée, si la sécurité 
de la population ou d’impérieuses raisons militaires l’exigent. Les 
évacualions ne pourront entrainer Je déplacement de personnes 


protégées qi'à l’intérieur du territoire occupé, sauf en cas d'impo3 
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Cité matérielle. La population ainsi évacuée sera ramence dans 
ses loyers aussitôt que les hostilités dans ce secteur auront pris article 53 
; " A Le " * np nt ‘ ea (| or 
nr” puissance occupante, en procédant à ces transferts ou à ces : n est interdit 3 à a Puis Le A x F2 : 
é-acuations, devra faire en sorte, dans toute la mesure du possible, _ — Sn RL + . : vi 
que les personnes protégées soient accueillies dans des installations pu A 5 ga # ; = ° 9 À er 
: nvenables, que les déplacements soient effectués dans des condi } \ d rs - . 6 varie Te 
à tons satisfaisantes de salubrité, d'hygiène, de sécurité et d'alimen- SE ER ss iii ici 
y tation et que les membres d'une même famille ne suient pas séparés Ù ve 7 us ! , 
F4 Je ns des autres. 
: t nefnret t Z : \ 1 


ap 


\ Puissance protectrice sera informée des transferts el évacua 


+! tions dès qu'ils auront eu lieu. Il est interdit À la Puiesa te de mod'fer le statut des 
À, Puissance oceupante ne pourra relenir les personnes protégées f res ou des magis:rals du ! loire © 1 de prendre 
x. p une région particulièrement exposée aux dangers de la rre, à leur cyard 6 0 le | | ! 
À euxut si la sécurité de la population ou d'impcrieuses raisons mili- t 1 de discriminat‘on oat à leatont d'exerter 
ds taires l'exigent leurs ! ns pour des con:id ne dr conscience 
 Êe La puissance »“eupante ne pourra procéder à la déporlation ou au ( rd ! 
ia tert d'une portie de sa propre population civile dans le terri deuxième a id i! e 51. 1 7 Ve j 
Ft { œ ipé par elle. Puie e ( j e d'écarter « c : Le 
| | Article 50 1 
: ssanre occupante jJacuitera, avec 1e les és "à 
j iles et locales, le bon fonctionnement des élabl s-ements | toute 1a mg ire de ses mayene \ Puis - e A 
4 ce aux soins et à l'éducation des enfants. ; . , , d à. Ù \ 3 











n. | e wrendra-toutes les mesures nécessaires pour facliter l'ider L Ag ser pér | | _ eme 
; ‘ des enfants e! l'enregistrement de leur filiation. Elle ne les abs ri res du territoire o vs ; x + ineutfña 
. en aucun <as, procéder à une modification de leur slatut L… Dilséhes spabass de réa pores + Das : \ 
1 | el, ni les enrôler dans des formations ou organisations dk a d4 N'a 1 des fou Le n Did De nt ire \ # 
| jint d eite. 17 Ps 5 pr "“g Le , cs é , | te < 
À stilutions locales sont défaïil'antes, la Puissance occupante . - j | “er ù ne È ’ & s réa * 
. dexr dre des disposilions pour assurer l'entretien et l'éduca- lalions d'autres , "ss : u " ’ 1 r “ » - à 
à { possible par des personnes de leur nationalité, langue et d prend é tou!é ! 
4 seligion, des enfants orphelins ou séparés de leurs parents du soil lemniste à « \ : : 
À fait de la guerre, en l'absence d'un proche parent ou d'un ami Les Puissances ! t en tout ten w a 
? qgii Puu'fa.t Y pourvoir en e l'état d pro t € \ es et é 
$ Une section épéciale du bureau créé en vertu des disposi:ions les te es « s, SOUS ! ve des restrictions ! é 
é rticle 136 éera chargée de prendre loules les mesures né- séraient imposées ! l'in V 
fl es pour identifier les enfants dont l'identité est incertaine : L 
Les livalions que l'on poe séderait sur leurs père el mère ou sur \ 
d es proches parents eeront loujours consignées. 
La Puissance occupante ne devra pas entraver l'application des : Da Pie dc pe 1 - » 
mesures prélérentielles qui auraient pu être adoptées, avant l'occu- - , e 
pation, en faveur des enfants de moins de quinze ans, des femmes sers éls e” rnb x el 
n iles et des mères d'enfants de moins de sept ans, en ce | ae sesPge 2% , 
q ncerne la nourriture, les sons médicaux et la protection et a mme -ngnemu ce Ds mas re 
coutre ies eflets de la guerre. ER RS © À gps TR : 
on des malides contagicuses e! des épidémies I pe ©! 
Article 51. medical de loules Calégaries sera aulorisé à acc mis sic 
Si de nouveaux hôpitaux és en territoire et 
La Puissance occupante ne pourra pas astreindre des personnes org npé'en!ts de l'Elat occune Et Ï ( [ n, les 
protégées à servir dans ses forces armées ou auxiliaires. Toute pres- iu és d'occupalio ! él i a | lu re nee « 
« où propagande tendant à des engagements volontaires est vue à riicle 18 Da | es £ toriiés 
: Ce, i \ devr t 4 | é1 | 1 
F ne pourra astreindre au travail des personnes protégées que 5 des hôpitaux et 4 \ Les qe (1 1 
si elles sont âgées de plus de dix-huit ans; il ne pourra s'agir S les articles 20 et 21 
lois que de iravaux nécessaires aux besoins de l’armée d'occu En a] t les mesures de santé et d'hygiène, ainsi qu'en les 
l ou aux services d'intérêt publie, à l'alimentation, au lage- fl ten vigueur, la Puis C« | les €) 
\ l'habillement, aux trañeports ou à la santé de la population ë es Im ‘ CumqUE l 
Ci vs occupé Les personnes protégées ne ourront être astreintes . 
+ in travail qui les obligerait à prendre part à des opérations A! 7 
1 ures. La Puiesance oc’upante ne pourra contraindre les per l1P . 
à s protégées à assurer par la force la sécurité des installations sp Apt, IX CIVIIS 
s exécutent un travail inposé. à es à ee: VERS 
Le Travail ne sera exécuté qu'à l'intérieur du territoire occupé = s . - + rie soien en a. s . 2m + 
personnes dont il s’agit se trouvent. Chaque personne requise soins et le trait men! des et èt ré} ré X 
lins la mesure du poséible, maintenue à son lieu habiluel de besoins de la poaulat'or vi'e | E d 
Le travail éera équitablement rémunéré et proportionné Le ma‘ériel et les dé s des ! x ein 6 
\ capacités physiques et intellectuelles des travailleurs. La légis siti dé tant qu'is & t née \ \ 1 
en vigueur dans le pays occupé concernant les conditions de tion civi!e. . | 
il et les mesures de protection, notamment en ce qui concerne article 58 
aire, la durée du travail, l'équipement, la formation préalable LP ; 
1 seanre 0 nant r rA " à 


( réparation des accidents du travail et des maladies protession- L NISSal upante permettra aux m ‘ es da 


helles, sera applicable aux personnes pro'égées soumises aux tra- surer l'assistance s ele de leurs 
Vaux dont j} est question au présent article. Elle acct lement les env 1e l'objets néces- 
saires aux religieux et facilitera r « L erri 





lout élat de cause, les réquisil'ons de main-d'œuvre ne pourront toirs 


! a = ss \ v 1 « 
d s aboatir à une mobilisal:on de trävailleurs placés sous régime ; rticle ? 
[ re ou demi-militaire. musslet 
Lorsque la population d'un territoire occupé ou une partie de 
an” dé L 11 : . L . pui LE, 
… Artile 52. celle-ci est insuffisamment approvisionnée, la P n Ccupante 
in contrat, accord ou règlement ne pourra porter atteinte et TRES i'iter: _— ce secours failes en faveur de ci population 
M1 droit de chaque travailleur, volonta’re ou non, où qu'il se trouve, OS Re da ee 
de s'adresser aux représentants de la Puissañce protectrice pour see un déni . 24 Es, sont 
éd L inder ‘intervention de celle-ci. _ - à age cms IG ITe nf )1rtat, te! n''4 n'terna. 
| te £ ‘ uOon3dI GE JA Croix 'uge, con teront notan | envol ‘in 
‘oute mesure tendant à provoquer le chômage ou À restreindre vivres, produi!s médicaux et vêtements 


ssibilités de travail des travailleurs d'un pays occupé, en vue rous les Etals contractar devront a f f ” d 


se «es amener à travailler pour la Pu'ssance o:cupante, est interdite. C vois el en assurer la protection. 
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Une Puissance accordant le libre pafsage d'envois destinés à un 
terriloire occupé par une Partie adverse au conflit aura toutefois le 
droit de vérifier les envois, de réglementer leur passage selon des 
horarres et itinéraires prescrits, et d'oblenir de la Puissance protec- 
trice une assurance suffisante que ces envois sont destinés à secourir 
la population dans le besoin, et ne sont pas utilisés eu profit de la 
Puissance occupante., 
Article 60 


Les envois de secours ne dégageront en rien la Puissance occu- 
pante des responsabilités que lui imposent les articles 55, 56 et 59. 
Elle ne pourra détourner d'aucune manière les envois de secours de 
l'affectation qui leur a été ass'gnée, sauf dans les cas de nécessité 
urgente, dans l'intérêt de la population du terriloire occupé et avec 
l'assentiment de la Puissance protectrice. 


Arlicle 61. 


La distribution des envois de secours mentionnés aux articles qui 
précèdent sera faite avec le concours et sous le contrôle de la Puis- 
sance protectrice. Cette fonction pourra éga:ement être déléguée, à 
la suite d'un accord entre la Puissance occupante et la Puissance 
protectrice, à un Etat neutre, au Cemité international de la Croix- 
Rouge ou à tout autre organisme humanitaire impartial. 

NH ne sera perçu aucun droit, impôt ou taxe en territoire occupé 
eur ces envols de secours, à moins que cet perception ne soit 
nécessaire dans l'intérêt de l'économie du territoire, La Puissance 
occupante devra faciliter la rapide distribution de ces envois. 

Toutes les Parties contractantes s'eflurceront de. permettre le 
transit et le transport gratuits de ces envois de secours destinés à 
des terriloires occupés, 

Article 62, 


Sous réserve d'impérieuses considéralions de sécurité, les per- 
sonnes grolégées qui se trouven! en territoire occupé pourront rece- 
voir les envois individue:s de secours qui leur seraient adressés. 


Article 63. 

Sous réserve des mesures temporaires qui seraient imposées à titre 
exceptionnel par d'impérieuses considérations de sécurité de la Puis- 
sance o=cupante 

a) Les Sociétés nationales de la Croix-Rouge (du Croissant-Rouge, 
des Lion et Soleil Rouges) reconnues pourront poursuivre les acti- 
vités conformes aux principes de la Croix-Rouge tels qu'ils sont 
définis par les Conférences internationales de la Croix-Rouge. Les 
autres sociétés de secours devront pouvoir poursuivre leurs activités 
humanitaires dans des condilions similaires ; 

b) La Puissance occupante né pourra exiger, dans le personnel et 
la structure de ces soriétés, aucun changement qui pourrait porter 
préjudice aux activités ci-dessus mentionnées. 

Les mêges principes s'appliqueront à l'activité et au personnel 
d'organismes spéciaux d'un caractère non militaire, déjà existants 
ou qui seraient créés afin d'assurer les conditions d'existence de la 
population civile par le maintien des services essentiels d'utilité 
publique, la distribution de secours et l'organisation du sauvetage. 


Article 64. . 


La ‘'égislation pénale du territoire occupé demeurera en vigueur, 
Sauf dans la mesure où elle pourra être abrogée ou suspendue par la 
Puissance occupante si cette législation constitue une menace pour 
la sécurité de celte Puissance ou un obstacle à l'application de la 
présente Convention. Sous réserve de cette dernière considération 
et de la nécessité d'assurer l'administration effective de la justice, 
Jes tribunaux du territoire occupé continueront à fonctionner pour 
toutes les infractions prévues per celte législation. 

La Puissance orcupante pourra toutelois soumettre la population 
du territoire occupé à des dispositions qui sont indispensables pour 
lui permettre de remplir ses obligations découlant de la présente 
Convention, et d'assurer l'administration régulière du territoire ainsi 
que la sécurité soit de la Puissance occupante, soit des membres et 
des biens des forces ou de l'administration d'occupation ainsi que 
des établissements et des lignes de communication utilisés par elle. 

Article 65 

Les dispositions pénales édictées par la Puissance occupante n'en- 
treront en vigueur qu'après avoir été publiées et portées à la con- 
naissance de la population, dans la langue de celle-ci. Elles ne peu- 
vent pas avoir un effet rétroactif, 


Article 66 
La Puissance ipante pourra, en cas d'infraction aux disposi- 
tions : lies promuigudes par ile en vertu du deuxième aiinéa de 
l'a e 6h, d e és à ses tribunaux militaires, non poli- 
tiques et régulièrement constitués, à condition que ceux-ci siègent 
lans le ps Ù bunaux de recours ségeluul de prééé- 





Article 61. 


Les tribunaux ne pourront applique: que les dispositions L : 
antérieures à l'infraction et conformes aux principes générai 
droit, nolamment en :e qui côncerne le principe de la prop: 
nalité des peines. Ils devront prendre en considéralion le f1: :,4 
le prévenu n'est pas un ressortissant de la Puissance occupar 


Article 68 


Lorsqu'une personne protégée commet une infraction uniqu: t 
dans le dessein de nuire à la Puissance occupante, mais que 
infraction ne porte pas alteinte à la vie oy à l'intégrilé cory 
des membres des forces ou de l'administration d'occupation, 41 4 
ne crée pas un danger collectif sérieux et qu'elle ne porte pa: , 
atteinte grave aux biens des forces ou de l'administration do 
tion ou aux installations utilisées par elles, celte personne e:! 
sible de l'internement ou du simple emprisonnement, é'ant e; 
que la durée de cet inlernement ou de cet emprisomnement se: 
portionnelle à l'infraction commise. En outre, l'internement où 
prisonnement sera pour de telles infractions la seule mesure ; 
tive de liberté qui pourra être prise à l'égard des personnes 
gées. Les tribunaux prévus à l’article 6 de la présente Con\: 
pour:2nt iibrement convertir la peine d'emprisonnement e 
mesure d'internement de même durée. 

Les dispositions d'ordre pénal promulguées par la Puissan-e 


pante conformément aux articles 64 et 65 ne peuvent prévor ' 


peine de mort à l'égard des personnes protégées que dans les «23 
où ce:les-ci sont coupables d'espionnage, d'actes gravés de saho'ae 
des ins'a!lations militaires de.la Puissance occupante ou d' 
tions intentionnelles qui ont causé la mort d’une ou plusieurs 
sonnes et à condition que la législation du territoire occupé en 
vigueur avant le début de l'occupation, prévoie la peine de mt 
dans de tels cas. 

La peine de mort ne pourra être prononcée “ontre une personre 
prolégée que si l'attention du tribunal g élé particulièrement a! r6e 


sur le fait que l’âccusé n'étant pas un ressortissant de la Puissan-e 
occupante, n'est lié à celle-ci par aucun devoir de fidélité. 
En aucun cas la peine de mort ne pourra être prononcée » 


une personne protégée âgée de moins de dix-huit ans au mn 
de l'infraction. 
Article 69. 
Dans tous les cas, la durée de la détention préventive sera élite 
de toute peine d'emprisonnement à laquelle une personne pro ‘es 
prévenue pourrait être condamnée. 


Article 70, 


Les personnes protégées ne pourront pas être arrêlées, pour-uivies 
ou comdumnées par la Puissance occupante pour des actes : ! 
ou pour des opimons exprimées avant l'occupation ou penda ine 


interruption lernporaire de celle-<i sous réserve des infra lin, aux 
lois et coutumes de la guerre, 

Les ressortissants de la Puissance Occupante qui, avant le dé 
du conflit, auraient cherché refuge sur le terriloire occupe, ns 
pourront être arrèkés, poursuivis, condamnés, ou déportés hors du 


territoire occupe, qne pour des infrartions commises depuis le de out 
des hostilités ou pour des délits de droit commun commis avant € 
début des hostilités qui, se:on le droit de l'Elat dont le ter e 


est occupé, auraient justifié l'extradilion en temps de paix. 


Article 74. 


Les tribunaux compétents de la Puissanre occnpante ne 


prononcer aucune condammnalion qui n'ait élé précédée d'u. ; Ù 


réguler. 

Tout prévenu poursuivi par la Puissance occupante sera 
sans relard, par écrit, dans une langue qu'il comprenne, dr: 
des chefs d'accusation retenus contre lui, sa cause sera it 
plus rapidement possible, La Puissance protectrice sera lib 
chaque poursuite inlentée par la Puissance occupante co! 
personnes protégées lorsque les chels d'accusation pourront € 
ner une condamnation à «mort ou, une peine d'emprisonn: 
pour deux ans o©u plus; elle pourra en tout temps Ss'inform 


l'état de la procédure. En outre, la Puissance protectrice aurr 


droit d'obtenir, sur sa demande, toutes informalions au s1) 


p 


ces procédures et de toute autre poursuite intentée par là Fur 


sance occupante contre des personnes protégées, 

La notification à la Puissance protectrice, telle qu'elle es 
au deuxième alinéa du présent article, devra s'eflectuer mme 
tement, et parvenir en tout cas à la Puissance prolecirire 


semaines avant la date de la première audience, Si à l'ouverture 


des débats, la preuve n'est pas appartée que les dispositions 
présent article ont été respertées intégralement, les débits ne 
ront avoir lieu. La notification devra comprendre notamime! 
éléments suivants: ; 

a) Identité du prévenu; 

b) Lieu de résidence ou de &tenton; 
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écification du ou des chefs d'accusati mn {avec mention des 
dispos: tions pénales Sur lesque les il est basé 3 article 

Indication du tr bunal chargé de juger l'affaire; | e Sp | | | | _ 
t date de la première audience. L 





e) Lieu et : À ag - | 
Article 72, ar ] er lee concef | \ 
! révenu aura le droit de faire vaioir le | ne de? ve | À my 
3 à sa défense et pourra notamment fain er des | 
+ le droit d'être assisté d'un défenseur qua con « *, | S 1 ; ! ne 
"4 ,\ lui rendre librement visile el qui recevra { | 7 é, d& ! p à 
ires pour préparer sa défense | 1 g é | 
i prévenu n'a pas Choisi de défensen la ] | ; kr Î e ou 
vice 1 en pt curera un Si le prévenu Goil répolrx d | ! . ; 
geation grave et qu'il n y ait pa de Puiss »\ ’ : | 
sat é ywante devra, sous reserve du cons ! t du ] | ] 
ju rer un dk ten: ‘ur. 
l I ve 1 sera, à M sS qui nv t , 


erprète aussi b'en pend 
an tribunal. Il pourra à tout moment r iser nterprète et di 


remplacement. 





Tout condamné aura le droit d'utiliser les 1 le 
par \ législation à [uce pa ( tri 1 pit EL ( + 
inf ie ses droits de 7 | pUuu 
Jes ex er 
La procédure pénale prévue à la pré s era SECTI Ds = 
pa logie, aux recours, Si la lézislation à j par ( tr ; 
«1 . : t { A LL 1 
bunal ne prévoit pas de possibihiies d'appel, le « ni iura lé 
éroil à rt urir contre le jugement el la ondamnation auprès 
ce | or! compétente de ja Puissance oc£u] 
I | 4 
Arucie 51 £ | ui Æ 
Lee Tt récentants de la Pussance protect Û iront le droit et :* 
d'assister à l'audience de tout tribunal jugeal jue person j À ) 
tégée, sauf si les débats doivent, exceplionnellement, avoir lieu à Les de er\ ’ ’ eront 
buis s dons l'intérêt de Ja sécurité de Ja Pu ice « ipante ; les dro li « d eut dans la | ‘ 
celleci en avisera:t alors ja Puissance prolectri Une nolification statut d'int és 
contenant ‘indication du lieu et de la date de j'ouverlure des artic'e 81. 
débats devra être envoyée à la Puissance prolectrice, 1 Partie se ‘émane. é ; Le s s ‘ 
: « : , (| 1 u né . = C5 à LI ii Re ievs » 
Tous les jugements rendus, impliquant la peine de mort ou l'empi a rem À ! | 2 
“ pa ' a L-10) R20! CHUCS 10 11» L4 . CUint 1 t l { { vu 
scunemen! pour deux ans ou plus, seront comm juée, avec ind:ca : , 
ä )ruer de mie 3 mu 1X } N | Cat d 


tion des motifs et le plus rapidement possible à la Puissance pr 





tectrice; ils comporteront une mention de la noliflcation effectuée à un 144 ù € : 
, e : 1 e déduction ne sera l Ù 0 
conformément à l’article 71 et, en cas de jugement imgl'quant une pa . ex us - F 
. : 21 reanci lt ternes 1 l l [E de 
L: peine privative de liberté, l'indication du lieu où eile sera purgée l , j : ) 4 , 
1 “ + A : ; - 4 à RS Aa ruissanre oétenirice GE Vra pourvoir à 1enireilelu Ges jersonnes 
D Les autres jugements seront consignes dans les procès-verbaux da dévendant d shot , : apte : 
: - : 3 19a des l 103, 5 ‘ s S lé Gt 
D tribunal et pourront! étre examinés par les représentants de la Pu su x . | / + 
. "2 u L v . L P - " L > . vie 
sance protectrice, Dans le <as d'une condammalion à la peine de : 
mort ou à une peine privative de liberté de deux ans ou plus, les À . 
e 


? 
% 

+ délais de recours ne commenceront à courir qu'à partir du moine 
DD pi la Puissance protectrice aura reçu communication du jugeænent, La Puissance détentrire groupera dans la mesure 1 possible 
s 


les er s serorl eur na t ne 

Ar! le 75 
| Les ernés ressortissant du m I t « pour 
t 1 1 i TOUL pra I } L 


jm 
ag | 


icun cas, les personnes condamnées à mort ne seront privées le seul fait d’une diversile de langue 
du droil de recour:r en grâce. Penda toute Ja durée de leur i nement, les membres d une 
Aucune condamnalion à mort ne sera exéculée avant l'expiration mème famille, et en particulier les } s et leurs € ë, ser 
lai d'au moins six mois à partir du moment où 1 \ r | 
ectrire aura reçu la communication du jugement définilf contir- les besoins du travai', des raiso le ou 1 des à 
posi! - 
I 


e 
[= 





Le 
FA mant celte condammalion à mort ou de la décision refusant cet ) s I 6 au e IX “+ rendraient 
D eric écessaire une séparation ter dena 
| Le délai de eix emois pourra être abrégé dans certain cas précif der que leurs enfants, laissés en lber sans irveillan lé irents 
4 brsqu'il résulle de circonstances graves et cr e la sécurité s « ax eux . d 
5; de la Puissance ocuparte ou de ses lorces t exposée à Dans t " 1 lu t , d la 
une enenace organisée; la Puiesance pro'ectrice recevra toujours même famille seront réunis dans Je ièmes locaux et | 10g6s 
aolification de cette réduction du délai, elle aura toujours la possi- scparement des auires internes € à éga.crnent 0 tire à rué 
bilité d'adresser en temps utile des représentatons au sujet de ces les facilités nécessaires pour mener ( de fan 
D ( lions à mort aux autorités d'occupalion compétentes, 
ê Article 76 Caarrtms IL — Lieux d'internement 
“ Leé personnes protégées inculpées seront détenues dans le pays \ de 
Gcupé et si elles eont condamnées, elles devront y purger leur Se ‘ 
Peine. Elles seront ééparées si possible des autres détenus et eou La Puissance détentrice ne pourra placer les ‘jeux d'internement 
In'ss à un régime alimentaire et hygiénique suffisant pour les da les rég s particulièrem ex s aux dangers de :a guerre 


Maintenir dans un bon état de santé et correspondant au moins a La Pu s jétenirice mimuniquera, par l'entremise des Puis- 
régime des élablissements pénitentiaires du pays occupé. sances prolecirices, aux 

Elles recevront les soins médicaux exigés par ! ililes sur 

tlks seront également autorisées à recevoir l'aide spiriluelle Chaque fois que les considérations militaires le permet t, les 





ir élal qe san 


qu'e pourraient solliciter. cam! a internerment seront &l: 1.Cs par les lettres IC placces de 
} Les fesnmes seront logées dans des locaux séparée et placées sous maniere à étre vues de jour d e TIM lu hau airs; tout 
à urve ne lumen 4 At- ! & : ! , ' 

D ” ‘T'elance immédiate de femmes. gd arrete dr di. , verur a autre moyen 


! Sera tenu compte du régime epécjal prévu pour les mineurs de sign Le EE UNS CREER QU'ER ( D. ” 

Les personnes protégées détenues auront le droit nt ne pour tré 4 tn er 

_— es délégués de la Pu'ssance protectrice et du Comité inter- 
Vnai Ge la Croix-Rouge, conformément aux dispositjon e l'ar- 

ticle 149 J Li 

a ouire, elles auront Je droit de recevoir au moins un colis de | pr guerre el des personnes privées de . 
‘à par Imn0.s, f È - 4 di PUuT ivui 
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Article 85. 

La Puissance détentrice a le devoir de prendre toules les mesures 
nécessaires et possib'es pour que les personnes protégées so'ent, 
dès le début de leur internement, logées dans des bâtiments ou con- 
tonnements donnant toutes garanties d'hygiène et de salubrité et 
oésurant une protection efficace contre la rigueur du climat et les 
eflets de la guerre. En aucun cas, les lieux d'internement permanent 
pe seront situés dans des régions malsaines ou dont je climat serait 
pernicieux pour les mlernés, Dans tous les cas où elles seraient 
raireinent internées dans une région mailsaine, ou dont le 
climat serail pernicicux pour la santé, les personnes protégées 
devront être transférées aussi rapidement que les circonstames le 
permettront dans un lieu d'’internement où ces risques ne seront 
pas à craindre 

Les locaux devront être entièrement à l'abri de ;’humidité, suf 
flsarnment chautffés et éclairés, notamment entre la tombée d: la 
nuit et l'extinction des feux. Les lieux de couchage derromt étre 
suffisamment spacreux et bien aérés, les internés disposeront d'un 
malérie! de couchage convenable et de couvertures en normbre suf- 
fisan!, compte tenu du climat et de l'âge, du sexe et de l'état de 
santé des internés 

Les internés disposeront jour et nuit d'installations saniaires 
conformes aux exigences de l'hygiène et maintenues en état cons- 
tant de proprelé, 11 leur sera fourni une quantité d'eau et de savon 
suffisante pour leurs soins quotidiens de propreté corporelle et le 
blanchissage de leur linge; les installations et les facilités néces- 
saires leur seront accordées à cet eflet., Ils disposeront, en cutre, 
d'installations de douches ou de bains. Le temps nécessaire sera 
accordé pour leurs soins d'hygiène et !les travaux de neltoyage. 

Chaque fnis qu'il sera nécessaire, à titre de mesure exceplion- 
nelle et temporaire, de loger des femmes internées n'appartenant pas 
à un groupe familial dans le mme lieu d'internement que Îles 
levra leur tre obligatoirement fourni des Jieux de 
installations sanitaires séparés, 


t 


hommes, :l 
couchage et des 


Article S6. 

La Puissance détentrice mettra à lx disposition des internés, 
quelle que soit leur confession, des locaux appropriés pour l'exer- 
cice de leurs cultes, 

article 67. 

A moins que les internés ng puissent disposer d'autres facilités 
analogues, des cantines seront installées dans tous les lieux d’inter- 
nement, ain qu'il aient la possibilié de se procurer, à des prix qui 
ne devront en aucun cas dépasser ceux du commerve local, des den- 
rées alimentaires et des objets usuels, y compris du savon et du 


tabac, qu le nature à accroître leur bien-être et leur confort 
personne:s 

Les bénéfices des cantines seront versés au crédit d'un fonds 
spécial! d'assistance qui sera créé dans chaque Leu d'internement 
et administré au profit des internés du lieu d'internement intéressé. 


Le comité d'internés, prévu à l'article 102, aura un droit de regard 
n de tines et sur la gestion de ce fonds, 

Lors de la dissolution d'un lieu d'internement, le solde créditeur 
du fonds d'assistance sera transféré au fonds d'assistance d'un 
autre lieu d'internement pour internés de la même nationalité ou, 
si un tel lieu n'existe pas, à un fonds central d'assistance qui sera 
administré au bénéfice de tous les internés qui restent au pouvoir 
de la Puissance détentrice, En cas de libération générale, ces béné- 
fices seront conservés par la Puissance détentrice, sauf accord con- 


es intéressées. 


sur l'admum ra des can 


clu entre les Puissar 


Article 68, 


Dans tous les lieux d'internement exposés aux bombardements 
aériens et autres dangers de guerre, seront installés des abris appro- 
priés et en nombre suflisant pour assurer la protection nécessaire. 
En cas d'alerte, les internés pourront s'y rendre le plus rapidement 
possible, à l'exception de ceux d'entre eux qui participeraient à la 
protection de leurs cantonnements contre ces dangers. Toute mesure 
de proleclion qui sera prise en faveur de la population leur sera 
également appliquée. 

Les précautions suffisantes devront être prises dans les lieux d'in- 
ternement contre les dangers d'incendie, 


Cuarrrree HI. — Alimentation et habillement. 


Article 69. 


La ration alimentaire quotidienne des Internés sera suffisante en 
quantité, qualité et variété pour leur assurer un équilibre normal 
de santé et pour empêcher les troubles de carence; fl sera tenu 
compte également du régime auquel les internés sont habitués. 

Les internés recevront, en outre, les moyens d'accommoder eux- 
mêmes les supp:éments de nourriture dont fls disposeratent. 
table en suflisance leur sera fournie. L'usage du tabac 


De l'eau 
sera autorisé, 





Les travailleurs recevront un supplément de nourriture pro:on 
tionné à la nature du travail qu'il effectuent. 

Les femmes enceintes et en couches et les enfants Agés de n 14 
de quinze ans recevront des suppléments de nourriture ! 
nés à léurs besoins physiblogiques. 


Article 90. 


Toutes facilités seront accordées aux internés pour se munir 
vêtements, de chaussures et de linge de rechange, au Im 
leur arrestation et pour s'en procurer uitérieurement si besiin « 
Si les internés ne possèdent pas de vêlementis Suffisan!s 
climat et qu'ils ne peuvent s'en procurer, k Puissance d: 
leur en fournira gratuitement. 

Les vêtements que la Puissance détentrice fournirait aux inter 
et les marques extérieures qu'elle pourrait apposer sur leurs 
ments ne devront ni avoir un caractère infamant ni prier ag 
ridicule. 

Les travailleurs devront recevoir une tenue de travail, x ris 
les vélements de protection approprés, partout où la nature du 
travail l'exigera. 


JON S 


és: 


} 
î 


Crarrrre IV. — Üygiène et soins médicaur. 
Article 91. 


Chaque leu d'internement possédera une infirmerie adéquate, pla 


cée sous l'autorité d'un médecin qualifié, où les internés 7 rout 
les soins dont ils pourront avoir besoin, ainsi qu'un régime en- 
taire approprié, Des locaux d'isolement seront réservés aux \ies 
atteints d'affections contagieuses ou mentales. 

Les femmes en couches et les internés atteints d'une \'adie 
grave, ou dont l'état nécessite un traitement spécial, une a 
chirurgicale ou l’'hospitaiisation, devront être adms dans éta- 
biissement qualifié pour ies traiter et y recevront des : e 
devront pars être inférieurs à ceux qui sont donnés à !« je 
la population. 

Les internés seront traités de préférence par un pers sl 
de leur nationaiité, 

Les internés ne pourront pas être empêchés de se ;r. * AUX 
aux autorités médicales pour être examinés. Les autorit es 
de la Puissance détentrice remettront, sur demande, à 4 
traité, une déclaration officielle indiquant la nature de 1odie 
ou de ses blessures, la durée traitement et les soins Un 
duplicata de cette déclaration sera envoyé à l'Agence cent évue 
à l'article 130, 

Le traitement, ainsi que la fourniture de tout apparei ré 
au maintien des internés en bon état de santé, notamn r0= 


thèses, dentaires ou autres, et des lunettes, seront a 
tement à l'interné. 
Article ®. 


Des inspections médicales des internés seront faites au C] 
fois par mois. Elles auront pour objet, en particulier, d el 
l'état général de santé et de nutrition et l'état de pr À 
que de dépister les maladies contagieuses, notamment la ! se, 
les affections vénériennes et le paludisme, Elles comporter t1mM- 
ment le contrôle du poids de chaque interné et, au mon: fois 


par an, un examen radiose pique. 


Cuarrrre V. — Religion, activités intellectuelles et p? 


Article 93. 


Toute latitude sera laissée aux internés pour l'exercice de leur 
religion, y compris l'assistance aux offices de leur culte, à J'lioa 
qu'ils se conforment aux mesures de discipline courante ! rles 


par les autorités détentrices. 

Les internés qui sont ministres d'un culte seront aul À 
exercer pleinement leur ministère parmi leurs coreligionnaires. A cet 
effet, la Puissance détentrice ve:llera à ce qu'ils soint répa è 
manière équitable entre les différents lieux d’internement 01 s 
trouvent les internés parlant la même langue et appartenant à 4 
même religion. S'ils ne sont pas en nombre suffisant, elle leur a°cor- 





dera les facilités nécessaires, entre autres des moyens de transport, 
pour se rendre d'un lieu d'internement à l'autre, et ils ser 110= 
risés à vister les internés qui se trouvent dans des hôpitaux — 


ministres d'un culte jouiront, pour les actes de leur ministère, 
la liberté de correspondance avec les autorités religieuses du pars 
de détention et, dans la mesure du possible, avec les organisatr)n8 
religieuses internationales de leur confession, Cette corresponuit 
ne sera pas considérée comme faisant partie du contingent mel 
tionné à l'article 107, mais sera soumise aux dispositions de : ar 
ticle 112. 

Lorsque des internés ne disposent pas du secours de mini:très 
de leur culte ou que ces derniers sont en nombre insuff sant, ! 1 
torité religieuse locale de la même confessoin pourra désigner, d 4 
cord avec la Puissance détentrice, un ministre du même culle que 
celui des internés, ou bien, dans le cas où cela est possibe ‘1 
point de vue confessionnel, un ministre d'un culte similaire où ua 
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Ce dernier jouira des avantages att 








€ Les personnes ainsi désignées de t se conformer 

‘ s les règ onts établis par la Puissance déts jans l’in- 
pére de la discipline et de la sécur:té. 
Article 94 

La Puissance détentrice encouragera les activilés intellectuelles, 

éducatives, récréatives et sportives des internés, t en les la t 

Elle ndra toutes les n res possibles 


libres d'y parin iper où non 





pour en assurer l'exercice et metllra en p 1 r à ir di ton 
des locaux riéquals. 
Toutes les facilités possibles seront accordées aux jinternés afin 





de leur permeitre de poursuivre leurs études ou d'en entreprendre 
de nouvelles. L'instruction des enlants el des adolescents assu 
fréquenter des écoles soit à l'intérieur, soit à 


ne; is pourront que 
l'extérieur des lieux d'internement 

Les internés devront avoir la possib'lité de se livrer 
physiques, de part:ciper à des sports et à des jeux en plein air. 
Des espaces libres suflisants seront réservés à cet usage dans 
ternement. Des emplacements spéciaux seront rése 
aux « lants et aux ad)iescents. 


Article 9%. 
pourra employer des internés 


interd ts 


La Puissance détentrice ne Ü omme 
travailleurs que s'ils le désirent. Sont en tout l'emploi 
qui, imposé à une personne protégée non internée, constituerait 
une infraction aux articles 40 ou 51 de la présen'e Convention, ainsi 
que l'emploi à des travaux d'un caractère dégradant où humi- 
rès une période de travail de six semaine les 
ront renoncer à travailler à tout moment m 
de hui! Jours. 

Ces dispositions ne font pas obstacle au droit 
détentrice d’astreindre les internés médecins, d 


nternés 


pour- 


nréaviz 
préa vi 








‘vennant un 
Puissance 
L autres 
membres du personnel san:taire à l'exercice de leur profession au 

flce de leurs ©c)-internés; d'employer des internés à des travaux 
nistration et d'entretien du lieu d’internement: de charger 
ersonnes de travaux de cuisine ou d’autres travaux ménagers ; 
entin, de :es employer à des travaux destinés à protéger les internés 
contre les bombardements aériens ou autres dangers résultant de 
la guerre. Toutefois, aucun interné ne pourra être astreint à accom 
travaux pour lesquels un médecin de l'administration l'auri 
déclaré physiquement inapte. 


lissance détentrice assumera l’er 


de la 


dentistes ou 








ité de toutes 


ère responsa 














les nditions de travail, des soins médicaux, du payement des 
salaires et de la réparation des accidents du travail et des maladies 
prole: nelles, Les conditions de travail, ainsi q \ répara | 
des accidents du travail et des maladies professionnelles, seront 
con!ormes à la législation nationale et à la coutume ; elles ne seront 
en aucun <as inférieures à celles appliquées pour un travail dé 
mêm ature dans la même région. Les salaires seront détermine 
d'une façon équitable par accord entre la Puissance détentrice, les 
internés el, le cas échéant, :es employeurs autres que la Puissance 
déter e, comple tenu de l'obligation pour la Puissan létentrice 
de pourvoir gratu tement à l'entretien de iterné et dé ] de 
de même les soins médicaux que nécess son état de santé, Les 
internés employés d'une manière permanente aux Aauux visés 81 
troisième alinéa recevront de la Puissance détentrite un salaire 
é] e, les conditions de travail et la répara \ des accidents 
du tr et des malades professior s ne seront pas inférieures 
8 luées pour un travail de même nature dans la même 
rt 
Artic # 

f hement de travail relèvera d’un lieu d'internement., Les 
auiur nnpélentes de la Puissa ten e et le commandant 
de ce lieu d'’internement seront responsables de l'ol ition dans 
les détachements de travail des dispositions de la présente { ven- 
Lx LÆ commandant tiendra à jour une Lste des détachements 
de lravaii dépendant de lui et la communi aux délégués de 
la Puissance protectrice, du Comité internat 1l de la Croix-Rouge 


Ou des autres organisations humanitaires qui visiteraient les 
€ .nternement. 


PITRE VI. — Propriété personnelle et ressource. 


financières 


1 


Article 97. 


Les internés seront autorisés à conserver leurs objets et eff 
d'usage personnel. Les sommes, chèques, titres, etc, ainsi que k 
Gbjets de valeur dont ils sont porteurs, ne pourront leur étre en'e 
vés que conformément aux procédures établie Un reçu détailk 


kur en sera donné. 

Les sommes devront être portées 
Interné, comme prévu à l’article ®; elles ne 
lies en une autre monnaie à moins que la législation du 
dans lequel Je propriétaire est interné ne l'exige, ou que l'intert 
BR} consente. 
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Article 101. 


Les internés auront le droit de présenter aux autorilés au pouvoir 
desquelles ils se trouvent leurs requêtes concernant le régime au- 
quel Hs sont soumis 

Ils auront également, sans limilatlon, le droit de s'adresser soit 
par l'entremise du comilé d'internés, soit directement, s'Ës l'esti- 
mert nécessaire, aux représentants de la Puissance protectrice, 
pour leur indiquer les points sur lesquels ils auraient des plaintes 
à formuler à l'égard du régime de l'internement. 

Ces requéles et plaintes devront être lransinises d'urgence sans 
modifications. Même si ces dernières sont reconnues non fondées, 

es ne pourront donner lieu à aucune punilion, 

Les comités d'in'ernés pourront envoyer aux représentants de 
ia Puissance protectrice des rapports périodiques sur la situation 
dans les lieux d'internement et les besuins des inlernés. 


Article 102. 


tous les six mois, et au scrutin secret, les membres d’un comité 
chargé de les représenter auprès des autorités de la Puissance dé- 
tentrive, anprès des Puissances protectrices, du Comité international 
de la l'roix-Rouge et de tout autre organisme qui leur viendrait en 
aide, Les mmbres de ce comité seront rééligibles. 

Les internts é!'us entreront en fonctions après que leur élection 
aura recu l'apnrobation de l'autorité détenirice, Les motifs de refus 
ou de destitution éventuels seront communiqués aux Puissances 


eu d'internement, les internés éliront librement, 


pro es 1! vées 
Article 103. 

L: mités d'internéts devront niribuer au bien-être physique, 
poral t t des mmlernes 

| il au cas où les internés décideraient d'organiser entre 
eux i l'assistance mutuelle, cette organisation serait de 
\ Ù e des mités, indépendamment des tâches spéclales 

| 5 par d'autres dispositions de la présente Con- 
L! l 

\ le 104 

I membres des nités d'in s ne seront pas astreints à un 
au » tra Si La Hnpiissein hi de sieurs fonctions devait en ètre 
rendu $ Î ; ” ; 

Les membres des comilés pourront désigner parmi les internés 
les au I jui leur seront nécessaires. Toules facilités maté- 
r t accordées et notamment certaines libertés de 
hit ent 1 l'accomplissement de leurs liches (visites 
de « nel je travail, réception de marchandises, elc.). 

| [a $ +<ront évcalement accordées aux membres des 
con ndance stale et télégraphique avec les 

es, avt e3 puissances protectrices, le comité 
\ Croix-Rouge et leurs délégués, ainsi qu'avec les 
( | raient en aide aux internés. Les membres des 
ut dans des délachements jouiront des mêmes 
r corn lince ec leur comilé du principal 
Ces rrespondances ne seront ni limitées, ni 
partie du contingent mentionné à l'ar- 
ucie qui f 

\ membre du milé ne pourra tre transféré sans que le 
li l it été # pour mellre son 
su cur av courant d 1ffaires en cours 

LOIRE A1 VII 
Relations avec l'extérieur. 
art 105 

| . ront & des personnes protégées, les puis- 
[a CE 3; ! eroi à leur connaissance, à celle de la 
{ elles sont ri ' intes et de leur puissance pro- 

rire, vs mesures previes pour : exe ution des d sp »sitions du 
td » toute modification appor- 
mA 1 
\ le 1 

1 en n e, dès son internement, ou au 
‘ \ près \ arrivée dans un iieu d’internement 
ne en le mn lie ou de transfert dans un autre lieu 
t ou dans \ hépital, d'adresser directement à sa 
j , et à l'AG e centrale prévue à l'article 440, 
, une carte d'internement établie si possible selon le 
i \ la présente Convention, les informant de son inter- 
\ et de son état de santé. Lesdites caries 
Ù ivec ile la rapid possible et ne pourront 

t I 1 u à une 1 Luce 





Article 107. 


Les internés seront autorisés à expédier et à recevoir des lettres 
et des cartes. Si la Puissance détentrice estime nécessaire de | rt 


ke nombre de lettres et de cartes expédiées par chaque inter e 
nombre ne pourra pas être inférieur à deux lettres et quatre cartes 
par mois, établies autant que posible selon les modèles annexs; 
la présente Convention. Si des limitations doivent étre apportées à 
la correspondance adressée aux internés, elles ne pourront être 
ordonnées que par leur Puissance d'origine, éventuellement sur 
demande de la Puissance détentrice. Ces lettres et ces cartes 
devront être transportées dans un délai raisonnable ; elles ne pour- 
ront être relardées ni retenues pour motifs de discipline. 

Les internés qui sont depuis longtemps sans nouvelles de leur 
famille ou qui se trouvent dans l'impossibilité d'en re“evoir ou de 
lui en donner par voie ordinaire, de même que ceux qui sont sépa- 
rés des leurs par des distances considérables, sent autorisés à 
expédier des tlélégrammes, contre payement des taxes télégr 
ques, dans la monnaie dont ils disposent. Ils bénéficieront é: 
ment d'une telle mesure en cas d'urgence reconnue. 

En règle générale, la correspondance des inlernés sera rélisia 
dans leur langue maternelle. Les Parties au confit Pourront au!o 
riser la correspondance en d'autres langues. 


Article 108. 


Les internés seront autorisés à recevoir, par voie postale ou par 
tous autres moyens, des envois individuels ou collectifs con t 
nolamment des denrées alimentaires, des vélements, des mé 
rmenis, ainsi que des livres et des objets destinés à répondre à leurs 
besoins en matière de religion, d'études ou de loisirs. Ces enr ne 
pourront, en aucune façon, libérer la Puissance détentrice des 
gations qui lui incombent en vertu de la présente Convention 

Au cas où il deviendrait nécessaire, pour des raisons d'ordre 





laire, de limiter la quantité de ces envois, la Puissance protectrice, 
le Comité international de Ja Croix-Rouge, ou tout autre orga 
venant en aide aux intérnés, qui seraient chargés de tran:mettre 
ces envois, devront en être dûment avisés 

Les modalités relatives à l'expédition des envois individu ou 


collectifs feront l’objet, s’il y a lieu, d'accords spéciaux entre les 
Puissances intéressées, qui ne pouront en aucun cas retarder la 
réception par les internés des envois de secours. Les envois de 
vivres ou de vèlements ne contiendront pas de livres: les secours 
Inédicaux seront, en général, envoyés dans des colis collectifs 


Article 109. 


A défaut d'accords spéciaux entre les Parties au conflit sur les 
modalités relatives à la réception ainsi qu’à la distribution 4es 
envois des secours collectifs, le règlement concernant les envois 
collectifs annexé à la présente Convention sera appliqué. 

Les accords spéciaux prévus ci-dessus ne pourront en aucun cas 
restreindre le droit des comilés d'internés de prendre possession 


des envois de secours collectifs destinés aux internés, de procéder 

à leur distribulion et d'en disposer dans l'intérêt des destinataires. 
Ils ne pou#ont pas non plus restreindre le droit qu'auront les 

représentan!is de la Puissance protectrice, du Comité internat je 


la Croix-Rouge ou de tout autre organisme venant en aide aux in'er. 
nés, qui seraient chargés de transmettre ces envois collectils, d'en 
contrôler la distribution à leurs destinataires. 


Arlicle 110. 


Tous les envois de secours destinés aux internés seron! 
de tous droits d'entrée, de douane et autres. 

Tous les envois y compris les colis postaux de secours ainsi que 
les envois d'argent, en provenance d'autres pays, adressés aux 
internés ou expédiés par eux par voie postale soit directement, soit 
par l'entremise des bureaux de renseignements prévus à l'article 
136 et de l'Agence centrale de renseignements prévue à l'article 140, 
seront exempls de toute taxe postale aussi bien dans les pays d'ori- 
gine et de destination que dans les pays intermédiaires. A cet 
eflet, notamment, les exemptions prévues dans la Convention pos- 
ta'e universelle de 1947 et dans les arrangements de l'Union pos- 
lale universelle, en faveur des civils de nationalité ennemie rete- 
nus dans des camps ou dans des prisons civiles, seront étendues 
aux autres personnes protégées internées sous le régime de la pré- 
sente Convention. Les pays qui ne participent pas à ces arrTan- 
gements seront tenus d'accorder les franchises prévues dans les 
mêmes conditions. 

Les frais de transport des envois de secours destinés aux internés, 
qui, en raison de leur poids ou pour tout autre motif, ne peuvent 
pas leur être transmis par voie postale, seront à la charge de la 
Puissance détentrice dans tous les territoires placés sous s0R 
contrôle. Les autres Puissances parties à la Convention supporterom 
les frais de transport dans leurs territoires respectifs, 


‘ 
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Pour tous les internés, la détention préventive en cas de faute 
disciplinaire sera réduite au strict minimum et elle n'’excédera pas 
qualorze jours; dans tous les cas, sa durée sera déduite de la peine 
privative de liberté qui serait infligée. 

Le; dispositions des artic'es 124 et 125 s’appliqueront aux interrés 
détenus préventivement pour faute disciplinaire, 


Artic'e 123. 


Sans préjudice de la compétence des tribunaux et des autorités 
supérieures, les peines disciplinaires ne pourront être prononcées 
que par le commandant du lieu d'internement ou par un officier ou 
un functionnaire responsable à qui il aura délégué son pouvoir disci- 
puinaire. 

Avant que ne soit prononcée une peine disciplinaire, l'interné 
Inculpé sera informé avec précision des faits qui lui sont repro- 
chés, Il sera autorisé à justifier sa conduite, à se défendre, à tarte 
cnterdre des lémoins et à recourir, en cas de nécessi'é, aux offices 
d'un interprète qualifié, La décision sera prononcée en présence de 
l'incult;é et d'un membre du comité d'internés. 

ll ne s'écoulera pas plus d'un mois entre la décision disciplinaire 
et 301 exécution, 

Lorsqu'un interné sera frappé d'une nouvelle peine disciplinaire, 
un délai de trois jours au moins séparera l'exécution de chacune des 
peines, dès que la durée d'une d'elles sera de dix jours ou plus 

Le commandant du lieu d’internement devra tenir un registre des 
peines disciplinaires prononcées qui sera mis à Ja disposition des 
représentants de la Puissance prolectrice, 


Article 124. 

En aucun cas, les internés ne pourront être transférés dans des 
établissements pénitentiaires (prisons, pénitenciers, bagnes, etc.) 
pour y subir des peines disciplinaires, 

Les locaux dans lesquels seront subies les peines disciplinaires 
seront conformes aux exigences de l'h'giène, et comporteront notam- 
ment un matériel de couchage suffisant; les internés puniS seront 
mis à même de se tenir en état de propreté 

Les femmes internées, subissant une peine disciplinaire, seront 
détenues dans des locaux distincts de ceux des hommes et seront 
placées sous la surveillance immédiate de femmes. 


Article 125. 

Les internés punis disciplinairement auront la faculté de prendre 
chaque jour de l'exeréfte et d'être en plein air pendant au moins 
deux heures. 

lls seront autorisés, sur leur demande, à se présenter à la visite 
médicale quotidienne; ils recevront les soins que nécessitent leur 
état de santé et, le cas échéant, seront évacués sur l'infirmerie au 
lieu d'internement ou sur un hôpital. 

Ils seront autorisés à lire el à écrire, ainsi qu'à expédier et à rece- 
voir des lettres. En revanche, les colis et les envois d'argent pour- 
ront ne leur être délivrés qu'à l'expiralion ‘de la peine; ils seront 
confié, en attendant, au Comité d'internés qui remettra à l'infr- 
merie les denrées périssables se trouvant dans ces colis. 

Aucun interné puni disciplinairement ne pourra être privé du béné- 
fice des dispositions des articles 107 et 143. 


Article 126. 
Les articles 71 à 76 inclus seront appliqués par analogie aux procé- 
dures engagées contre des internés se trouvant sur le territoire 
palional de la Puissance détentrice, 


Cuarrtme X. — Transfert des internés. 


Article 127, 

Le transtert des internés s'effectuera toujours avec humanité. II 
y sera procédé, en règle générale, par chemin de fer ou par d'autres 
moyens de transport et dans des conditions au moins égales à celles 
domt bénéficient les troupes de.la Puissance détentrice dans leurs 
déplacements. Si, exceptionnellement, des transferts doivent être 
faits à pied, ils ne pourront avoir lieu que si l'état physique des 
internés le permet et ne devront en aucun cas leur imposer de fati- 
£ les excessives, 

La Puissance détentrice fournira aux internés, pendant le transfert, 
de l'eau potable et de la nourriture en quantité, qualité et variété 
suffisantes pour les maintenir en bonne santé, ainsi que les vête- 
ments, les abris convenables et les soins médicaux nécessaires. Elle 
prendra toutes les précautions utiles pour assurer leyr sécurité pen- 
dant le transfert et elle établira, avant leur départ, la liste complète 
des internés transférés. 

Les internés malades, blessés ou infirmes, ainsi que les femmes 
en couches ne seront pas transférés tant que leur santé pourrait 
Cire compromise par le voyage, à moins que leur sécurité ne l'exige 
impérieusement, 

Si le front se rapproche d'un lieu d'internement, les internés qui 
s'y trouvent ne seront transférés que si leur transfert peut s'effectuer 
dans des conditions suffisantes de sécurité, ou s'ils courent de plus 
grands risques à rester sur place qu'à être transiérés, 





La Puissance détentrice, en décidant le transfert des intern“s 


tenir compte de leur sintérèêts, en vue notamment de me pas accr 4 
les difficultés du rapatriement ou du retour au lieu de leur dur, 
Article 128, 
En cas de transfert, les internés sreont avisés officiellement de, + 
départ et de leur nouvelle adresse postale; cet avis leur sera $ 
assez tôl pour qu'ils puissent préparer leurs bagages et averti: e 


famille, 
Ils seront autorisés à emporter leurs effets personnels, leur « 


pondance et les colis arrivés à leur adresse; le poids de ces bay 3 
pourra être réduit si les circonstances du transfert l'exigent, ma \ 


aucun Cas moins de vingt-cinq kilos par interné. 

La correspondance et les colis adressés à leur ancien lieu d': 
nement leur seront transmis sans délai, 

Le commandant du lieu d'internement prendra, d'entente ave. 4 
Comité d'internés, les mesures nécessaires pour effécluer le tra: 
des biens collectifs des internés et des bagages que les interr: 
pourraient emporter avec eux, en raison d'une limitation pri , 
verlu du deuxième alinéa du présent article, 


Cnarrtne XI. — Décés. 


Article 129. 


Les internés pourront remeltre leurs testaments aux au 
responsables qui en assureront la garde. En cas de décès des int: 
ces testaments seront transmis promptement aux personnes désisiies 
par les internés. 

Le décès de chaque interné sera constaté par un médecin, el un 
certificat exposant les causes du décès el les conditions dans le-4 ÿ 
il s'est produit sera établi. 

Un acte de décès officiel, dûment enregistré, sera établi « 
mément aux prescriptions en vigueur sur le terriloire où est :it:4 
le lieu d'internement et une copie certiflée conforme en sera adre-… a 
rapidement à la Puissance protectrice ainsi qu'à l'Agence Cet 
prévue à l'article 110. 


_ 


Article 120. - 


Les autorités détentrices veilleront à ce que les internés dé. is 
en captivité soient enterrés honorab:ement, si possible se 65 
rites de la religion à laquelle ils appartenaient, et que leurs tom; 


soient respectées, convenablement entretenues et marquées de fion 
à pouvoir toujours étre retrouvées. 
Les internés décédés seront enterrés individuellement, sauf 'e 


de force majeure qui imposerait une tombe collective. Les «or;s 
ne pourront être incinérés que pour d'impérieuses raisons f 
£giène ou en raison de la religion du décédé ou encore s'il ex à 
exprimé le désir. En cas d'’incinération, il en sera fait me a 
avec indication des motifs sur l'acte de décès des internés. Les 


cendres seront conservées avec sain par les autorités détentrices rt 
seront remises aussi rapidement que possible aux proches parents, 
s'us le demandent, 

Dès que les circonstances le permettront et au plus tard à la On 
des hostilités, la Puissance détentrice transmettra, par l'intermé- 
diaire des Bureaux de renseignéments prévus à l’article 126, aut 
Puissances dont les inlernés décédés dépendaient, des liste: des 
tombes des internés décédés, Ces lisles donne.ont tous détais 
nécessaires à l'identification des internés décédés et à la localisa- 
lion exacte de ces trmbes. 

Article 151. 


Tous décès ou blessures graves d'un interné causés ou suspe:!s 
d'avoir été causés par une $senlinelle, par un autre interné où pir 
toute autre personne, ainsi que tous décès dont la cause est in onr- 
nue seront suivis immédiatement d'une enquête officielle de a 
Puissance détentrice. 

Une comsunication à ce sujet sera faite immédiatement à à 
Puissance protectrice. Les dépositions de tout témoin seront recue 
lies; Jun rapport les contenant sera établi et communiqué à laii'e 
Puissance. 

Si l'enquête établit la culpabilité d'une ou de plusieurs person: 
la Puissance détentrice prendra toutes mesures pour la pour 
judiciaire du ou des responsables. 


Cuaprrre XII — Libération, rapatriement et hospitalisation 
en pays neutre. 


Article 132. 

Toule personne internée sera libérée par la Puissance délentirire, 
dès que les causes qui ont motivé son internement n'existeront 
plus. 

En outre, les Partie: au conflit s'eflorceront de conclure, pen- 
dant la durée des hostilités, des accords en vue de la libéraion, 
du rapatriement, du retour au dieu de domicile, ou de l’hospilai 
sation en pays neutre de certaines catégories d'internés, et nolam- 
ment des enfants, des femmes enceintes et des mères avec 
nourrissons et enfants en bas âge, des blessés el malades ou des 
inlerpés ayant subj une longue caplyité, 
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Article 13. 
L'internement cessera Île plus rapidemen 
s hostilités. FA | | 
outetois: les internés sur le terr:loire d'une Parlie au conflit, 
sous le coup d'une poursuite pénale pour des infractions 
ne sont pas exclusivement passibles d'une peine disciplinaire 
pourront étre relenus jusqu'à la fin de la procédure el, le cas 
échéant jusqu’à l'expiration de la peine. 1! en sera de mème pout 
. . 0 , | 
ceux qui ont été condamnés anléreurement à une peine privalite 
de inerté. - : 5 | f 
par accord entre la Puissance détentrice et les Pu'<sanres intéres- 
sées, des commissions devront êlre insliluée:, après la fin des 
hostilités ou de l'occupation du lerriloire, pour rechercher les inter- 


t possible après la fin 


ge! jent 


nés dispersés. - + 
Article 134. 

toc llautes Part'es contractantes s'efforceront, à la fin des host 
tués où de l'occapation, d'assurer le relour de lous les internés 
à leur deruière résidence, ou de faciliter leur rapatriement, 

Article 155. 

La Puissance détentrice supportera les frais de relour des internés 
libérés aux lieux où ils résidaient au moment de leur internement 
ou, si ele les a appréhendés au cours de leur voyage ou en haute 
mer, les frais nécessaires pour leur permetllre de terminer leur 
voyage ou de relourner à leur point de départ. 

Si la Puissance détentrice reluse la permission de résider sur son 


territoire à un interné libéré qui, précédemment, y avait son dom.- 
cite régulier, elle payera les frais de son rapatriement. Si, cepen- 
dant, l'interné préfère renirer dans son pays SOUS sa propre respon- 


sabilité, ou pour obéir au Gouvernement auquel il doit alkégeance, 
la l'uissance délentrice n'est pas tenue de payer ses dépenses au- 
delà de son territoire, La Puissance détentrice ne sera pas tenue 
de payer les frais de rapalriement d'un inlerné qui aurail été 
interné sur sa propre demande. 

sr lea internés sont transférés conformément à l'article 45, la 
Puissance qui les transfère et celle qui les accueille s'entendront 
sur la part des frais qui devront être supportés par chacune d'elles. 
Lesdites’ dispositions ne devront pas porter atleinle à des arran- 
gements spéciaux qui pourraient être conclus entre les Parties au 
conflit au sujet de l'échange et du rapatriement de Jeurs ressor- 
tissants en mains ennemies, 


SECTION V. — BUREAUX ET AGENCE CENTRALE DE RENSFIGNEMENTS 


Dès le début d'u conflit, et dans tous les cas d'occupation, cha 
cune des Parlies au conflit constiluera un Bureau offitiel de rensei 
gnements chargé de recevoir et de transmettre des informations sur 
les personnes protégées qui se trouvent en son pouvoir. 

Dans le plus bref délai possible, chacune des Farties au conflit 
transmeltra audit Bureau des informalions sur les mesures prises 
par elle contre toute personne protégée, appréhendée depuis plus 
de deux semaines, mise en résidence forcée ou internée. En outre, 
elle chargera ses divers services intéressés de fournir rapidement 
eu Bureau précité les indications concernant les changements sur- 

15 dans l'état de ces personnes protégées, tels que les trans- 
fer! érations, æapatriements, évasions, Hhospitalisalions, nais- 
es el décès, 


rlicle »7 
rlicle 157, 


reau natlonal de renseignements fera parvenir d'urgence, 

vèns les plus rapides, et par l'entremise, d'une part, des 
s prolectrices et, d'autre part, de l'Agence centrale prévue 
110, les informations concernant les personnes protégées 


ë Puissance dont les personnes visées ci-dessus sont ressortis- 
S ou à la Puissance sur le territoire de laquel'e elles avaient 
leur résidence. Les Bureaux répondront également à toutes les 
U *s qui leur sont adressées au sujet des personnes protégées 


ormations 





Bureaux de renseignements transmettront les 
, xes à une personne protégée, sauf dans les cas où leur trans- 
Lu ‘A pourrait porter préjudice à la personne intéressée ou à sa 
{ e. Même dans ce cas, les informations ne pourront être refu- 
5 1 l'Agence centrale qui, ayant é!é avertie des circonstances, 
; ra les précautions nécessaires indiquées à l'article 110. 
Ù s les communications écrites faites par un Bureau seront 
fülienlifiées par une signature ou par un sceau, 


Article 138. 
Li 


Le | nformations reçues par le Bureau national de renseignements 
‘ reiransmises par lui seront de nature à permettre d'identifier 
exa ‘ernent la personne protégée et d'aviser rapidement sa famille. 
+4 comporléront pour chaque personne au moins le nom de 
far e, les prénoms, le lieu et la date complète de naissance, Ja 
bülonalité, la dernièré silence, les signes particuliers, le prénom 





du père et ke nom de la mère, la date et la l ] \ Q] 
prise à l'égard de la personne 1ue L e ‘ cie } », 
l'adresse à laquelle la rresp ] é peu eé, ainsi 
que un et dresse d 1 pe e q ‘ ue 

De rrème, des renseignem s © è 11e nes 
malades 1 blessés £g en iite » 3 I CEuscre- 
In i € I | r DE . Ï LA Li 
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14 1 tio le 7 gnét ser € ) zé de 
recueil r Û vs bjels | lé le vai | t ju 
sonnes prelègées v\isces à l « { il 
iriermenht { évasi « déct ‘ né é * 
iniéressés direclem et ire, | le \genre 
centrale. Les obhjels sero envoies dans « ecues | € 
Bureau; serunt joints à ces paq s des d üvt 
précision l'identité des personnes auxqueies ces jets à enaient 
msi qu \ inve e complet du paqu | : el lyon « 
tous les oujetrs ue \ ‘leur de ce 51 é scroll: 1 . y € ln v'e 
délaulée dans des refistre 

\ le 140, 

Une Age ‘ ‘ MUTUEL su} d Pre vs 
proteg nine j | « de 4 | & ] 
tre.‘ Le Com lé « 1 \ A À } 
sanres In ses s1 eé juge nécessaire lours:hn,salion d celte 
Agence qui pourra l e 123 
de la Conve lo d , d 12 août 14:19 lethie ni 
des frisouers de put t 

Celie Ag e sera se du ° ( iscignements 
du caractère prévu à l'a e 1% q e | ( par les vues 
officielles ou privées; € e= ne ‘ pos 
sinie au Pays q org )U à { le t re, 
sauf dans les Cas où celle transtission pousrail nuire aux personnes 
que ces renseiz er! ( \ leur famille, 1 recevra 
de la part des Parties athit s les f bles pour 
effectuer ces transmissions 

Les Mautes Parties conira s, el | er celles d les 
ressortissants Dernefl | ser t à \ ‘ sont 
invitées à fournir à celle l ( li Ù ( t besoin 

Les dispositions qui précèd ne devront pas « interpritées 
comme restreignant L'ACUVIRS HUMAt eé du 6 halional de 
là Croix-Rouge et des sociétés de secours ment es à ticle 112, 

Ar » 111 

Les bureaux nationaux de ! gnements et l'Agi ntrale de 
renseignermen:s jou ront de à fra hise de } t | e matière 
postale, ainsi que des exempt s prov s 4 e 110, el, dans 
toute la mesure dun possible, de Ja franchise télégrophique ou eu 
moins d'imporlantes réductions de taxes 

TITRE I% 
Exécution de la convention. 
SECTION I. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
A e 1: 

Sous réserve du né es q € ent j r 
garantir leur sécurile 1 faire face à « l 
nable, les Puissances détentrices \ 6 ‘ aux 
Orgalusauons relgiruses, } les « St o1s 
nisine qui viendrait en aide aux personnes protégées. Elles leur 
accorderont toutes fax S 1 : { I ] i délé: $ 
dûment accrédités, pour visil es pe ét | - 
distribuer des secours, du matériel de t ( é à 
des fins éducaliwes, récnwalives ou religieuses, où çour les aider à 
organiser leurs loisirs à 1 r de eux d'in Les 
sSoCcIlÉéS ou organismes pré pourront € t sur 
le territoire de la puissar » déten ta pays, où 
bien pourront avoir un caractère international. 

La Puissance détent pourra , ] (lés et 
organismes dont les délégués icés À es v! ir acti- 
vité sur son territoire € 15 SON 4 L'ôle, À c« 1 tefois 
qu'une telle limitation n'empêche pas d'a] I efficace 
et suffisante à tuutes les personnes protégées 

La situation particulière du Comité int ior | 1 « x- 


] n 
Rouge dans ce domaine sera en ii leinps reconnue €! respectée, 
Article 443. 
Les représentants ou les délégués des pu y gr trices 
seront autorisées à se rendre dans tous les lieux où uvent des 
personnes protégées, notamment dans les lieux d'i ement, de 
détention et de travail. 
Ils auront accès à tous les personnes pro‘égées e! pourront s'entre- 
tenir avec elles sans témoin, par l’entremuise d'un iuteryprèie, si 
tela est nécessaire, 
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Ces visites ne sauraient être interdiles qu'en raison d'impérieuses 
nécessilés militaires et seulement à titre exceptionnel et temporaire. 
La fréquence et la durée ne pourront en être limitées, 

Toute liberté sera laissée aux représentants et aux délégués des 
Puissances prolectrices quant au choix des endroits qu'ils désirent 
visiter. La Puissance détentrice ou oceupante, la Puissance protec- 
trice et, le cas échéant, la Puissance d'or gine des personnes à visi- 
ter pourront s'entendre four que des compatriotes des internés soient 
odm's à participer aux visiles, 

Les délégués du Comité international de la Croix-Rouge bénéficie- 
ront des mêmes prérogatives, La désignation de ces délégués sera 
soumise à l'agrément de la Puissance sous l'autorité de laquelle 
sont placés les terr:loires où ils doivent exercer leur activité, 


Article 144, 


Les Ilautes Parties contractantes s'engagent à diffuser le plus 
largement possible, en temps de paix et en temps de DR « 
texte"de la présente Convention dans leurs pays respectifs, et no‘a 
ment à en incorporer l'étude dans les programmes d'instruction 
militaire et, si possible, civile, de telle manière que les principes 
en soient connus de l'ensemble de la population. 

Les autorités civiles, militaires de police ou autres qui, en temps 
de guerre, assumeraient des responsabilités à l'égard des personnes 
protégées, devront posséder le texte de la Convention et étre. ins- 
iruites spécialement de ses dispositions, 


Artiele 155. 


Les Hautes Parties contractantes se comsnuniqueront par l'entre- 
mise du Conseil fédéral suisse et, pendant 1es hostilités par l'entre- 
uise des Puissances proltectrices, les traductions officielles de la 
présente Conventjon, ammsi que les lois et règlements qu'elles pour- 
ront être amchctes à adopler pour en assurer l'application. 

Article 16 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent à prendre toute mesure 
législative nécessaire pour fixer les sanctions pénales adéquates à 
appliquer aux personnes ayant commis, où donné l’ordre de com- 
mettre, l'une ou l'autre des infractions graves à la présente Conven- 
on définies à l'article suivant. 

Chaque Partie contractante aura l'obligation de rechercher les 
personnes prévenues d'avoir commis, ou d'avoir ordonné de ‘“ors- 
mettre, l'un ou l'autre de ces infractions graves, et elle devra les 


déférer à ses propres tribunaux, quelle que soit leur nationalité. 
Elle pourra si elle le préfère, et selon les condilions prévues 
par sa propre législation, les remeltre pour jugement à une autre 


Partie contractante intéressée à la poursuite, pour autant que cette 
Partie contractante ait retenu contre lesdites personnes des charges 
suliisantes 


Chaque Part tractante pre mra les mesures nécessaires pour 
faire cesser les actes contraire$ aux dispositions de la présente Con- 
vent vutr jue les infractions graves définies à l'article suivant. 

En toute « nstance, les inculpés bénéficieront de garanties de 
procédure et de lil léfense qui ne seront pas inférieures à cel'es 
pi s } 105 et suivants de la Convention de Genève 
du 12 août 19:59 re ve au trai'cment des prisonniers de guerre. 

arti 117 

Les inf graves visées à l'article précédent sont celles qui 
comportent l'un ou l'autre des actes suivants, s'ils Sont Commis 
contre des personnes ou des lens prolégés par la Convention: 
l'hormic ui entionne!, la torture ou les traitements inhumains, y 


compris les expériences biologiques, le fait de causer intentionnelle- 
ment de grandes souffrances ou de porter des atteintes à l'intégrité 
physique ou à la santé, la déportation ou le transfert illégaux, la 
détention illégale, le fait de contraindre une personne protégée à 
servir dans les forces armées de la Puissance ennemie, ou celoi de 
la priver de son droit d'être jugée régulièrement et impartialement 


selon les pt riptons de la présente Convention, la prise d'otages, 
la destruction et l'appropriation de biens non justifiées par des 
nécessités militaires et exécutées sur une grande échelle de façon 


auiciie et à I , 


Aucune Partie contractante ne pourra s'exonérer elle-même, ni 
exuncrer u iutre Partie contractante, des responsabilités en:ouù- 
ru pa Û ne « par une autre Partie contractamte en raison 
des hfractions prevues à | icle précédent, 

\ 119 

A la d de d'une Partie au comfft, une enquête devra être 
ouvert selon le mode à fixer eptre les Parties intéressées, au 
sujet de toute violation allégux le la Convention. 

Si un rd sur la ] lure d'enquête n'est pas réalisé, les 
Pa s s'entet * Jour ivisir un arbitre, qui décidera ae la 
| ur \5= 


{ fois | tatce, les Parties am conflit y mettront 


A t ! t t 
1 | rap | { possibie. 





Secrion II. —DisPosrmions FINALES 
Article #4. 


La présente Convention est établie en français et en angla: les 
deux textes sont également authentiques. 
Le Conseil fédéral suisse fera établir des traductions off ie ‘. 


la Convention en langue russe et en langue espagnole. 


Article #51. 


La présente Convention, qui portera la date de ce jour, : 1, 
jusqu'au 12 février 1950, être signée au nom des Puissanees rer: en. 
tées à la Conférence qui s'est ouverte à Genève le 21 avril 1919 


Article 152 

La présente Convention sera ratiflée aussitôt que possibli ‘ 
ratiflcations seront déposées à. Berne. 

H sera dressé du dépôt de chaque instrument de ratificatior 
cès-verbal dont une copie, eertiflée conforme, sera remi-e » 
Conseil fédéral suisse à toutes les Puissances au nom desqu \ 
Convention aura été signée ou l'adhésion notifiée. 

Article 153. 

La présente Convention entrera en vigueur six mois après June 
deux instruments de ratification au moins auront été déposés 

Uitérieurement, elle entrera en vigueur pour chaque Haute P: 
contractante six mois après le dépôt de son instrument de ralii:à- 
tion. 


E2 


Article 151. 


Dans les rapports entre Puissances liées par la Convention de 
la Haye concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre, 
qu'il s'agissé de celle du 29 juillet 1899 ou de celle du 18 octobre 17, 
et qui participent À la présente Convention, celle-ci compléter: les 
sections LI et III du règlement annexé aux susdites Conventions de 
la Haye. | 
À Article 155. 

Dès la date de son entrée en vigueur, la présente Convention sera 
ouverte à l'adhésion de toute Puissance au nom de laquelle cc!te 
Convention n'aura pas ét signée. 


Article 156. 


Les adhésions seront notifliées par écrit au Conseil fédéral suisse 
et produiront leurs eflets six mois après la date à laquelle elles lui 
seront parvenues. 

Le Conseil fédéral suisse communiquera les adhésions À ! 4 
les Puissances au nom desquelles la Convention aura été siz1 1 
l'adhésion notifiée. 

Article 157. 

Les sitnations prévues aux articles 2 et 3 donneront eflet immsliat 
aux ratifications déposées et aux adhésions notiflées par les Parties 
au conflit avant ou après le début des hostilités ou de l'occupat on. 
La communication des ratifilcations ou adhésions reçues des Parties 
an conflit sera faite par le Conseil fédéral suisse par Ja voie la plus 
Rue: Article 158. 

Chacune des Hautes Parties contractantes aura Ja faculté de d 
cer la présente Convention. 

La dénonciation sera notifiée par écrit au Conseil fédéral , 
Celui-ci communiquera la dénonciation aux Gouvermements de ! 3 
les Hautes Parties contractantes. i 

La dénonciation produira ses eflets un an après sa notifica! 

onseil fédéral suisse. Toutelois, la dénonciation notifiée alors (| 
rm dénonçante est impliquée dans un conflit ne pr | 
aucun eflet aussi longtemps que la paix n'aura pas élé conclue €", 
en tout cas, aussi longtemps que les opérations de libéralioi e 
rapatriement ct d'établissement des personnes protégées par la 
sente Convention ne seront pas terminées. 

La dénonciation vaudra seulement à l'égard de la Puissance d: 
çante. Elle n'aura aucun eflet sur les obligations que les Parties au 
conflit dermeureront tenues de remplir en vertu des principes du droit 
des gens tels qu'ils résultent des usages établis entre nations €IVI 
lisées, des lois de l'humanité et des exigences de la conscitnte 


ublique. 
dibée Article 159. 


Le Conseil fédéral suisse fera enrggistrer la présente Convenlion au 
Secrétariat des Nati®ns Unies, Le Conseil fédéral suisse informera 
également le Secrétariat des Nations Unies de toutes les ratifications, 
adhésions et dénonciations qu'il pourra recevoir au sujet de la 7r 
sente Convention. 

En foi de quoi les soussignés, ayant déposé leurs pleins pouvoirs 
respectifs, ont signé la présente Convention, 

Fait à Genève, le 12 août 499, en langues française et anglaise, 
l'original devant être déposé dans les archives de la Confédération 
suisse, Le Conseil fédéral suisse transmettra une copie certifiée con- 
forme de la Convention à ehacun des Etats sigpataires, ainsi qu'aux 
Elais qui auront adhéré à la Convention, 


__—. 
6 Mars 19 
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ANNEXE I 
projet d'accord roiatif aux zones et localités sanitaires et de sécurité. 


Article fer, 








Les zones sanitaires et de sécurilé seront réservées strictement aux 
<onnes mentionnées à l’article 23 de la Con\ention de wenère 
D 12 » août 1949, pour l'amélioration du sort des blessés el des malades 
d les forces armées en campagne et à l’arlicle 14 de ia vention 

ans rat | : r 
de Genève du 12 août 1919, relative à la protection des pers es 
civiles en temps de guerre ainsi qu'au personnel chargé de l'orga- 
I on et de l'administration de ces zones et localités et des soins 
dd rh aux personnes qui Sy trouveront oncentrées. Dr 

Toutelois, les personnes qui ont leur r sidence permanente à l'in- 
térieur dc es zones auront le droit d'y séjourner. 

Article 2. 

1»: personnes se trouvant, à queïque titre qu e soit, da ine 
one sanitaire et de sécurité ne devront se iivrer aucun travail 
Q rait un rapport direct avec les opéralions mililaires où la 
9 duction du matériel de guerre ni à l'intérieur ni à l'extérieur de 
celle ZONE 

Article 3 

la Puissance qui crée une zone sanilaire et de sécurité prendra 
toutes mesures appropriées pour en interdire l'accès à toute 5 
personnes qui n'ont pas le droit de s'y rendre ou de s'y trouver. 

Article 5, 

Les zones sanilaires et de sécurité répondront x conditions sui 
vantes [ 

a) Elles ne représentent qu'une faible parle du ter e contrôlé 
par la puissance qui les a créées, 

b) Elles devront être faiblement peuplées par rapport à leur ] 
bilité d'accueil; 

c) Elles seront éloignées et dépourvues de tout objectif militaire et 
de toute installation industrielle ou administrative importante 
d) Elles ne seront pas situées dans des rég'ons q cé \ toute 


probabilité, peuvent avoir une importance sur la conduite de la 





Les zones sanitaires et de sécurité seront mises x obligations 
suivi es: 
a) Les voies de communications et les moyens de transport qu'elles 
ivent comporter ne seront pas utilisés pour des dépla ents de 
sonnel ou de matériel militaire même en simple tr 
Elles ne seront militairement défendues en aucun onsltance, 
Article 6 
Les zones sanilaires et de sécurité seront désignées par des bandes 
obliques rouges sur fond blanc apposées à la périphérie et sur les 
bâtiments 
Les zunes uniquement réservées aux blessés et malades pourront 
e dés'gnées par des croix rouges les croisants 1 ges, ces ons 
el soeils rouges) sur fond blan 
! t »'} r " l'A + 
De nuit, elles pourront l'être également par un éc'a è appro! 


Dès le temps de paix ou à l'ouverture des hostilités, chaque Pu 


Since communiquera à toutes les Puissances contractan es la liste 
des zones sanitaires et de sécurité établies sur Le territoire qu'e.le 
Contrôle, Elles les informera de toute nouvelle zone éée au t 
dun nflit, 

bès que la Partie adverse aura reçu la nolilici n mentionnée ci 
d , là Zone sera régulièrement constituée. 

1, toutefois, la Partie adverse estime qu’une condition posée par 
le présent accord n'est manifestement pas remplie, € pourra refu- 


ser de reconnaitre la zone en communiquant son refus à la Partie 
relève la zone, ou subordonner sa reconnaissance à l'institution 
‘4 contrôle prévu à l'article 8, 


Article 8, 


1e Puissance qui aura reconnu une ou plusieurs zones sani- 
laires 4. de sécurité établies par la Partie adverse, aura le droit de 
dema: \üèr qu'une ou p: usieurs commissions spéciales contrôlent si les 
20nes re mplissent les conditions et obligations énoncées dans le 
présent accord. r< 
A cet effet, les membres des commissions spéciales auront en tout 
og libre accès aux différentes zones et pourront même y résider 
aç0n permanente. Toutes facilités leur seront accordées pour 
is puissent exercer leur mission de contrôle, 


Cha 








secours collectifs 
internés civils. 
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ANNEXE ME (suit 


Lettre. 
SERVICE DES INTERNÉS CIVILS 


France de pert. 


numéro 


lettres 


destination (en 





Province ou département. 


Pays en lettres majuscules 














sumiileisesomisnineoiinmévinivésiéstestssestitéstensssitese aan 
LI 
sntiieteediéoiseninsatisti eee OIUSSTBU OI 
(Dimensions de la lettre: 29% 15 em.) 
Carte de correspondance. 
1 Recto 
SERVICE DES INTERNES CIVILS Frane de port 
CARTE POSTALE 
. : : 
RE FE RE ee ER 
! © : 
ET Rue et NUMÉPO.....rronsessuns 
. # v 
: 2 =] 
4 & à Lieu de destination (en lettres 1 - 
e © 2 © 
DE +: 
3. 2 = Province ou département... 
on 2 
. v a Pavs (en leltres majnseules), 
El ° - 
e » à 
— — el 
2 Le | 7 
Z © <« 























| 1 eflet, d'entrepôts adéquats; chaque entre- 
po à mouni de deux serrures, lé Uomité des Internés possédant 
le ‘ h immandant du licu d'internement celles de 
de 

Article 1. 

] Hautes les contractantes, et les Puissances détentrices en 
pi ali M rout dans luute la mesure du yossible, et sous 
I Ê glementätion relative au ravitaillement de Ja popu- 
| us qui seraient faits sur leur territoire en vue de 
P é ecours le Is aux internés: elles faciliteront 0e 
1) ferts 4 fonds et autres mesures financières, tech 
Ju tratives, effectués en vue de ces achats. 

Article 8 

] s précèdent ne font pas obstacle au drott des 
| r des secour 'lectifs avant leur arrivée dans 
u! d rrement ou en cours de transfert, non plus qu'à IE | 
po « EI représenta le la Puissance protectrice, du 
{ | le la Croix Rouge ou de tout autre organisme 
huma e venant en aide aux inlernés qui serait chargé de 
tr urs, d'en assurer la distribution à leurs desti- 
Lu movens qu'ils jugeraient opportuns. 

ANNEXE HW 
Carte d'internement. 
1. Recto. 
t nent 
Lies 1. Nationalité 
kom 3. Prénorns (en loutes lettres) 4, Prénom du père 
) 6. Leu de na US osocv0escc0ceee 
1 L fe DO Osnssssnsssanmnnsses nn 0000000000 000000000000 
1 ] PR mtionmnemanumtths““ss 
+ 
! » 
D RER... mises 
a né \vient # Ne rien ajouter à ces indications, — Voir 
?. Verso, 
Dh NÉS CIVILS Franc de port. 
CARTE POSTALE 
ur ANT 
1 
AGENCE CENTRALE DE RENCEICNEMENTS 
ra SUR LES PERSONNES PROTEGEES 
- Le 1r { 
ransierl | in à . 
à | Comité international 
d de la Croix-Rouge, 
e | 
« P la ! 
i [a | 
| 
im ms ld'internement: #0 x 15 ut.) 


N’écrire que sur les lignes et très lisiblement. 











(Dimensions de ls carte de correspondanos 10x15 cm.) 
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CONVENTION DE GENEVE 


pour l'amétioration du sort des biessés, des malades et des naufragés 
des torces armées sur mer du 12 août 1949. 


issig Plénipotentiaires des Gouvernements représentés à 
ntérence diplomatique qui s'est réunie à Genève d 


t 1949 en vue de reviser la Xe Convent 


nés, 


4 re 1907 pour l'adaptation à la guerre maritime des pr pes 
| ( vention de Genève de 1906, sont convenus de ce qui su 
d n 
CHAPITRE Her 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
\ e 1 
s Parties tractant 8 gage ter t À fa 
e pr sente Ci ver or 1 
art ? 
ï s des « spo f qui « vent { vig di 
x, la présente t Î PI l de 
é e tout autre conthit arm sur£g mt entre deux « 
Hautes Partis I < nèén < t e gun ‘ 
L4 . 
I : onnu par l'une d 
! tion s’appliquera éga'en t dans & d'« u} 
ou part { Û li ] tr l ! 
{ 1} il J 1 e m \ire 
C les Puissances € onflit n'est pas parti [HET 
( les Puissances parties à celle-ci resteront néa ‘ 
} ° dans leurs rapports réciproques. Elles seront liées en 
outre par ta Convention envers ladite Puissance, si celle-ci en 


accepte et en applique les disposilions. 


Article 3 


I s de conflit armé ne présentant pas un caractère international 


des fIlautes 


6 vissant sur le territoire de l'une Parties contra 
icune des Parties au conflit sera tenue d'appliquer au mr 
sitions suivantes : 
] personnes qui ne participent pas directement aux hostilitk 
y compris les membres de forces armées qui ont déposé les armes 
s personnes qui ont été mises hors de combat par maladie, 
ble détention, ou pour toule autre cause, seront, en toules 
( lances, traitées avec humanité, sans aucune distinction <e 
( C défavorable basée sur la race, la couleur, la religion _u 
ce, le sexe, la naissance ou la fortune, ou tout autre critère 
ä gué 
A cet effet, somt et demeurent prohihés, en tout temps et en tout 
égard des personnes mentionnées ci-dessus 
l'eintes portées à la vie et à l'intégrité corporelle, notäm 
meurtre sous louies ses formes, les mutilations, les traite- 
I ruels, tortures et suppiices; 
Les prises d'otages ; 
Les al'eintes à la dignité des personnes, nolarmment les trai- 
nis humiliants et dégradants; 
Les condamnations prononcées et les exécutions effectuées sans 
gement préalable, rendu par un tribunal régulièrement cons 


rti des garanties judiciaires reconnues comme indispensa 


les peuples civilisés. 


blessés et malades seront recueillis et soignés 
isme humanitaire impartial, tel que le Comité in'err 
1 Croix-Rouge, pourra offrir ses services aux Parties au 


| Parties au confit s'efforceront, d'autre 
Vigucur par voie d'accords spéciaux tout ou par 
S s de la présente Convention. 


2 


ie des au 


‘ation des dispositions qui jent n'aura ] 


précède nt n'aura ras d'effet sur 
nt 


, it juridique des Parties au confli 


s £ forces de terre et de mer 
ces Parties au conflit, les dispositions de la présente Convention ne 
applicables qu'aux forces embarquées. 
rces débarquées seront immédiatement soumises aux dispo- 
la Convention de Genève du 12 août 19:9 pour l'am 


du sort des forces armées en 


d'opérations de guerre entre les 


er 


t 
la 


blessés et malades dans les 
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dont relèvent 


4 


les personnes protégées par la présente Convention, 
et devra fournir des garanties suffisantes de capacité pour assumer 
1 


es fonctions en question et les remplir avec impartialité. 


ll ne pourra étre dérogé aux dispositions qui précèdent par accord 
particulier entre des Puissances dont l'une se trouverait, même 
mporairement, vis-à-vis de l'autre Puissance ou de ses alliés, limi- 
erté de négociation par suite des événements mili- 


t 
tée dans sa ht 
laires, notammynt en cas d'une occupation de la totalité ou d'une 


Tou'es les ! 


organismes qui 


( | \ en 

ë LI ! 

! ! terd | 
4 t (| 
fait de 

\ la ] 
Les € 

1 t effet 

ut | 
| le 
| femm 

à 

La ! l { 
malad en rer 


1 


1 


arte importante de son terri'oire. 
qu'il est fait mention dans la présente Convention 
» protectrice, cette mention désigne également les 


1 
la remplacent au sens du présent article, 


Article 11, 


as où elles le jugeront utile dans l'intérêt des per- 


es, notamment en cas de désaccord entre les Parties 


lion ou l'interprélalion des dispositions de la 


ntion, les Puissances protectrices pré’eront leurs bons 


le réglement du différend. 


hicune des Puissances protectrices pourra, sur J'invi- 


ou spon'‘anément, proposer aux Parties au conflit 
eurs représentants et, en particulier, des autorités 
t des blessés, malades et naufragés, ainsi que des 
rsonnel sanitaire et religieux, éventuellement sur un 
l biement choisi, Les Parties au conflit seront 

te aux propositions qui leur seront faites dans 

sa s protectrices pourront, le cas échéant, pro- 
lies Parlies au conflit une personnalité apparte- 

e neutre, ou une personnalité déléguée par le 


il de la Croix-Rouge, qui sera appelée à participer 


CHAPITRE II 


des forces armées et les autres personnes mention- 
int qui se [ iveront en mer et qui seront blessés, 
ragés, devront être respectés el prolégés en toutes 
! que le t le naufrage sera appli- 

ige, qu s q ent les circonstances dans 

t produit, y mnpris l'amerrissage forcé ou la 
et soignés avec humanité par la Partie au confit 
son pouvoir, sans aucune distinction de caractère 
e sur le sexe, la race, la nationalité, Ja religion, 
jues ou tout autre critère analogue. Est stricte- 
te atteinte à leur vie et à leur personne et, entre 
es achever ou de les exterminer, ae les soumettre 
flectuer sur eux des expériences biologiques, de 
n préméditée sans secours médicai ou sans soins, 
à des risqu le contagion ou d'infection créés 


l'urgence médicale autoriseront une priorité 


nt traitées avec tous les égards particuliers dus 


nvention s'appliquera aux naufragés, blessés et 
appartenant aux catégories suivantes: 


3 forces armées d'une Partie au conflit, de 


( 
membres des milices et des corps de volontaires 


ces forces armées; 


faisant partie de 
2) Les membres des autres milices et les membres des autres 
corps de laires, y compris ceux nes mouvements de résis- 
Î wrganisés, appartenant à une Partie au conflit et agissant en 
det 1 à ntérieur de leur propre terriloire, méme si ce 
territoire est € I pourvu que s milices ou corps de volon- 
aires, y mpri es mouvements de résistance organisés, rem- 
I les tions suivantes 
D ir à leur tête u p°1 ne responsable pour ses subor- 
1 . 
} hi ùe e * , LL ! t [ n e! a is AZ" «| d (tance; 
c) De porter ouvertement les armes; 
l) De St lormer, dans leurs opérations, aux lois et coutumes 
1 1£ re; 
Les n br les forces armées régulières qui se réclament 
l'un £g ment ou d'une autorité non reconnue par la Puis- 
’ 
1) 4 s | s Î s à s sans en faire 
Î , vs l | L a juipages 
1 le re, Î | s, membres 





d'unités de travail ou de services chargés du bien-ttre . 
taires, à condition qu'eles en aient reçu l'autorisation 4 : 
armées qu'elles accompagnent ; 

5) Les membres des équipages, y compris les cor 





pilotes et apprentis de la marine marchande et les 6q m 
l'aviation civile aes Parties au conflit qui ne bénéficient : u 
traitement plus favorable en vertu d'autres” dispositions + 
international ; 

6) La population d'un territoire non occupé qui, À l'a; \« 
l'ennemi, prend spontanément les armes pour combattre a 
d'invasion sans avais eu le temps de se constituer en for « 
régulières, si elle Porte ouvertement les armes et si elle 7 n 


les lois et coutumes de la guerre. 


Article 14. 


Tout vaisseau de guerre d'une Partie belligérante pourr 

la remise des blessés, des malades ou des naufragés 0 à 
bord de navires-hôpitaux militaires, de navires-hôpitaux de ‘ # 
de secours ou ce par!'iculiers ainsi que de navires de , 
yachts et embarcations, quelle que sait leur nationalité, } t 
que l'état de santé des b'essés et ma'ades en permett : 
et que le vaisseau de guerre dispose d installations perm 

rer à ceux-ci un traitement suffisant. 


Article 15. 


Si des blessés, des malaces ou des naufragés sont rect S 1 
d'un vaisseau de guerre neutre ou par un aéronef milila 
li: devra être pourvu, lorsque le droit international Je r \ 
ce qu'ils ne puissent pas de nouveau prencre part à des 0; $ 
de guerre. 


Article 16. 


Compte tenu des dispositions de l’artic'e 12, les blessés, li j 
e! les naufragés d'un belligérant, tombés au pouvoir de ! 
seront prisonniers de guerre et les règles au droit des £g . 
nant les prisonniers de guerre leur seront applicables, Il a; 1 
au capteur de décider, suivant les circonstances, s’il . 
les garder, de tes diriger sur un port de son pays, sur un] 
ou même sur un port de l'adversaire, Dans ce dernier cas . 
sonniers de guerre ainsi rendus à jeur pays ne pour! ? 
pendant Ja durée de la guerre. 


Article 17. 
Les blessés, les malades ou les naufragés qui seront « 4 


dans un port neutre, Cu consentement de l'autorité locale, L 
à moins d'un arrangement contraire de la Puissance n« C 














les Puissances belligérantes, être gardés par la Puissance 
lorsque le droit international le requiert, de telle manière «q J 
puissent pas de nouveau prendre part aux opérations de £ 

Les frais d'’hospilalisation et d'internement seront suppor 
la Puissance dont relèvent les blessés, les malades ou les 


Article 18, 


Après chaque combat, les Parties au conflit prendront sar è 
toutes les mesures possibles pour rechercher et recueillir L . 
gés, les blessés et les ma:ades, les protéger contre le ] 
les mauvais traitements et leur assurer les soins nécessaires, Si 
que pour rechercher les morts et empêcher qu'ils ne soient dépou lies 

Toutes Jes fois que les circonstances le permettront, les Parties au Ë 
conflit conc:uront des arrangements locaux pour l'évacua | 
mer ces blessés et malades d'une zone assiégée ou encerclée 
le passage de personne! sanitaire et religieux et de matériel se 
à destination de celte zone. 


Article 19. 


t À l 


Les Parties au conflit devront enregistrer, dans le plus br 
possible, tous les éléments propres à identifier les naufragi 
blessés, les malades et les morts de la Partie adverse tom! n 
leur pouvoir, Ces renseignements devront si posssible comp 
ce qui suil: 

a) Indication de la Puissance dont is 4 

Lb) Affectation ou numéro matricule; 

c) Nom ce famille; 

d) Le ou les prénoms; 

€) Date de naissance; 


f) Tout autre renseignement figurant sur la carte ou la ] ° 
d'identité : 

9) Date et lieu de capture ou du décès; 

h) Renseignements concernant les blessures, la ma:adie ou 48 


iuse du d cès. 
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pans le plus bref délai possible, les renseignements mentio 
ci dessus devront étre communiqués au bureau de renseignement 
visé à l’article 122 &e la Convention de Genève du 12 t 1949 
tive au traitement des prisonniers de guerre, qui les tri 


l Puissance dont dépendent ces prisonniers 





la Puissance prolec tri e de l'Agenct cenira des ]} iv di 
guerre. 

Les Parties au conflit établiront et &s [a Ï lt ni ir 14 
voie indiquée à l'alinéa précédent, les actes 4 { 
de décès dûment authentifiés, Elles recueilleront « tu <mmettre 
également, par l'intermédiaire du méme bureau, la moitié di 
double paque d identité ou la p'aq elle-méên < : + 
plaque simp£, les testements ou auires do Lt s int de 
Jimportance pour la famille des décé(#s, les sommes d'argent et 
en général, tous les objets ayant une vaseur è4 où af! 

‘ s sur les morts. Ces objels, air | 
« t envoyés dans des paquets sci a I £ d d 
fr ’ nant tous les détails } I 
décédé, ainsi que d'ur nventair t du paquet 
Ar 20 

] | s au conflit veilleront à c« ue im dec marts 
faite duellement dans toute la mmesu es Otis s | 
j tr |. soit précédée d'un examet 1! li « possibte le 
« ’ rps, en vue de constater in | ] biir l'identité et 
de ! en rendre ompt sue [ait ce ( Î plaq 
d la moitié de celle plaque restera 

Sj des morts sont débarqué:, li} 1 ( « 
Genève du 12 août 1949 pour l'amélioration du sort des ble s et 
des malades dans les forces armées « inpagne j« { | 
capit 


Les Parties au conflit pourront faire appel au zèk haritable des 
commandants de baleaux de commerce, yachts ou embarcations neu 
tres pour prendre à bord et soigner des blessés, des malade: ou des 
naufragés ainsi que pour recueillir des mot 
bateaux de tous genres qui auront répondu à cet appel, ainsi 

que ceux qui spontanément auront recueilli des blessés, des malades 
ou des noufragés, jouiront d'une protection spéciale et de facilités 
pour l'exécution de leur mission d'assi-tance 

En aucun cas fils ne pourront être capturés pour le fait d'un tel 
transport; mais, sauf promesses contraires qui leur auraient été 
faites, ils restent exposés à la capture pour les violations de neu- 
tralilé qu'ils pourraient avoi: cominises. 


CHAPITRE HI 


DES NAVIRES HOPITAUX 


. Article 22, 
Les navires-hôpilaux militaires, c'est-à-dire le 3 CO 
or aménagés par les Puissances:, spécialement et unqiuement en x 
de porter secours aux blessés, malades et naufragés, de les traiter 
el de les transporter, ne pourront en aucune cit stance être atta- 


qués ni caplurés, mais seront en tout temps respectés et prolégés, à 


condilion que leurs noms et caractéristiqués aient é'é communiquts 


aux Pqrties au couflit, dix jours avant leur emploi. 

Les caractéristiques qui doivent figurer dans la notification com 
prermirent le tonnage brut enregistré, la longueur de la poupe à la 
prouc et le nombre de mâts et de chemäinées. 


lablissements situés sur la côte et qui ont « | à la prole 
1 de la Conveation de Genève du 12 août 19% pour l'amélioration 


au sont des blessés et malades dans les forces armées en campagne 
ne devront être ni attaqués 1 bombardés de la mer 


Les navires-hôpitaux utilisés par des Sociétés nationales de la Croix 
Rouge, par des Soriétés de secours officiellement recor œues ou par 
des particuliers jouiront de la même protection que les navires-hôpi 
taux militaires et seront exempls de capture, Si ta Partie au conflit 
vont ils dépendent leur a donné une commission officielte et pour 
eutant que les dispositions de l'article 2? relatives à la Hification 
auront été observées. 


Les navires devront être porteur: d'un document 4 ut 
Pétente déclarant qu’ils ont été soumis à son contrôle | jant leur 
armement et à leur départ. 
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Article 93. 

Les navires de commerce qui auront été transformés en navires- 
hôpitaux ne pourront être .désafflectés pendant toute la durée des 
hostilités. 

Article 34. 

La protection due aux navires-hôpilaux et aux infirmeries de vais- 
seaux ne pourra cesser que s’il en est fait usage pour commettre, 
en dehors de leurs devoirs humanitaires, des actes nuisibles à l'en- 
nemi. Toutefois, la protection ne cessera qu'après sommation fixant, 
dans tous les cas opportuns, un délai raisonnable et qui seratt 
demeurée sans effet. 

En particulier, les navires hôpitaux ne pourront posséder ni uti- 
liser de code secret pour leurs émissions par T. S. F, ou par tout 
autre moyen de communication. 


Article 355. 


Ne seront pas considérés comme élant de nature à priver les 
navires-hôpitaux ou les infirmeries de vaisseaux de la protection 
qui leur est due: 

1° Le fait que le personnel de ces navires ou infirmeries est armé 
el qu'il use de ses armes pour le maintien de l'ordre, pour sa propre 
défense ou celle de ses blessés et de ses malades; 

de Le fait de la présence à bord d'appareils destinés. exclusivement 
à assurer Ja navigation on les, transmissions ; 

3e Le fait qu'à bord des navires-hôpitaux ou dans les infirmeries 
de vaisseaux se trouvent des armes portatives et des munitions reti- 
rées aux blessés, aux malades et aux naufragés, et n'ayant pas 
cncore versées au service compétent; 

jo Le fail que l'activité humanitaire des navires-hôpitaux et infir- 
meries de vaisseaux ou de leu: personnel est étendue à des eivils 
blessés, malades ou naufragés; 

5e Le fait que des navires-hôpitaux transportent du matériel et 
du personnel exclusivement destiné à des fonctions sanilaires, en 
plus de celui qui leur est habituellement nécessaire, 


CHAPITRE IV 


DU PERSONXEL 


Article 96, 


Le personnel religieux, médical et hospitalier des navires-hôpitaux 
el leur équ'page seront resrec!és et protégés; ils ne pourront être 
capturés pendant le temps où ils sont aù service de ces navires, 
qu'il y ait ou non des blessés et malades à bord. 


Article 97. 


Le personnel religieux, médical et hospitalier, affecté au service 
médical ou spirituel des personnes désignées aux articles 12 et 13, 
qui tombe au pouvoir de l'ennemi, sera respecté et protégé; il 
pourra continuer à exercer ses fonctions aussi longtemps que ce sera 
nécessaire pour les soins à donner aux blessés et malades. 11 devra 
ensuite être renvoyé aussilôt que le commandant en chef qui l’a en 
son pouvoir le jugera possible, Il pourra emporter, en quittant le 
navire, les objets qui sont sa proprié'é personnelle. 

Si toutefois il s'aférait nécessaire de retenir une partie de ce 
personnel par suile des besoins sanitaires ou spirituels des prison- 
niers de guerre, toutes mesures seront prises pour le débarquer le 
plus rapidement possible. 

A son débarquement, le personnel retenu sera soumis aux dispo- 
sitions de la convention de Genève du 12 août 1949 pour l'amélio- 
ration du sort des blessés et des malades dans les forces armées en 


camgÿgnes. 
CHAPITRE V 


DES TRANSPORTS SANITAIRES 


drlicle 33. 

Les navires affrétés à cetle fin seront autorisés à transporter du 
matériel exclusivement destiné au traitement des blessés et des 
malades des forces armées ou à la prévention des maladiesÿ pourvu 
que les conditions de leur voyage soient signalées à la Puissance 
adverse et agréées par elle. La Puissance adverse conservera le droit 

non de les capturer ni de saisir le matériel 


de les arraisonner, n 
transporté. 

D'accord entre les Parties au conflit, des observateurs neutres pour- 
ront être pla à bord de ces navires pour contrôler de matériel 


transporté, A celle fin, ce matériel] devra être aisément accessible. 





Ardcle 39. 

Les aéronefs sanitaires, c'est-à-dire les aérénefs exclu: t 
utilisés pour l'évacuation des blessés, des malades et des n: 
ainsi que pour ie transport du personnel et du matériel sa 
ne seront pas l'objet d'attaques mais seront respectés par les | ÿ 
au conflit pendant les vols qu'ils effectueront à des allitudes, à 4 
heures et suivant des ilinéraires spécifiquement convenu e 
toutes les Parties au conflit intéressées. 

Ils porteront ostensiblement le signe distinct prévu à l'art. ; 
à côté des couleurs nationales, sur leurs faces inférieure, sup« à 
et latérales. J1s seront dotés de toute autre signalisation ou m \ de 


reconnaissance fixés par accord entre les Parties au conflit i 
début, soit au cours des hostilités, 

Sauf accord contraire, le survol du territoire ennemi ou $ 
par l'ennemi sera intendit. 

Les atronefs sanitaires devront obéir à toute sommalion 4 
ou d'amerrir. En cas d'atterrissage ou d'amerrissage ainsi in 
l'aéronef, avec ses occupants, pourra reprendre son vol apr 
trôle éventuel, 

En cas d'atlerrissage ou d’amerrissage fortuits sur 1! 
ennemi ou occupé par l'ennemi, les blessés, malades et na 
üinsi*que l'équipage de l'aéronef seront prisonniers de guer 
personnel sanilaire sera traité conformément aux articles 36 : 
vant, 


Article 40, 


Les aéronefs sanitaires des Parties au conflit pourront, sous ré-vr,a 
du deuxième alinéa, survoler le territoire des Puissances neul t 
y atterzir ou amerrir en cas de nécessité ou pour y faire « 

l's devront notifier préalablement aux Puissances neutres le 


sage sur leur territoire et obéir à toute sommation d'atl: 1 
d'amerrir. Ils ne seront à l'abri des atlaques que durant l 
à des altitudes, à des heures, et suivant un itinéraire spécifique t 


convenu entre les Parlies au conflit et les Puissances neutres ; 
sées. 


Toutelois, les Puissances neutres pourront fixer des condit ou 
restrictions quant au survol de leur terriloire par les aéronefs - 
taires ou à leur atterrissage. Ces conditions ou restrictions éven. 
on. seront appiiquées d'une manière égale à toutes les Par iu 
conflit, 


Les blessés, malades ou naufragés débarqués, avec le cor 
ment de l'autorité locale, sur un territoire neutre par un à { 
sanitaire, devront, à moins d’un arrangement contraire de 


neutre avec les Parties au conflit, être gardés par l'Etat neutre, Lors 
que le droit international le requiert, de manière qu'ils ne pu t 
pas de nouveau prendre part aux opérations de la guërre. Les frais 
d'hospitalisation et d'internement seront supportés par la Pui: . 


dont dépendent les blessés, malades ou naufragés. 


CHAPITRE VI 
DU SIGNE DISTINCTIF 


Article 41, 


Sous le contrôle de l'autorité militaire compétente, l'emblème de 
la croix rouge sur fond blanc figurera sur les drapeaux, les bra: 
ainsi que sur tout le matériel se rattachant au service sanitair 

Toutelois, pour les pays qui emploient déjà comme signe d 
à là place de la croix rouge, le croissant rouge ou le lion et le 
rouges sur fond blanc, ces emblèmes sont également adm: 
le sens de la présente Convention, 


Article 42. 


Le personnel visé aux articles 36 et 37, portera, fixé au bras £a 
un brassard résistant à l'humidité et muni du signe distincuf, : 
vré et limbré par l'autorité militaire. 

Ce personnel, outre la plaque d'identité prévue à l’article 19, 57 
également porteur d'une carte d'identité spéciale munie du sizne 
distinctif, Cette carte devra résister à l'humidité et être de dimeu- 
sions telles qu'elle puisse étre mise dans la poche. Elle sera rédig'e 
dans la langue nationale, menlionnera au moins les nom et prénoms, 
la date de naissance, le grade et le numéro matricule de l'intéressé. 
Elle établira en quelle qualité il a droit à la protection de la présen'e 
Convention. La carte sera munie de la” photographie du tiulaire °!, 
en outre, soit de sa signature, soit de ses empreintes digitales, S 
des deux à la fois. Elle portera le timbre sec de l'autorité militaire. 

La carte d'identité devra Ctre uniforme dans chaque arm°e 
autant que possible du même type dans les armées des Puissance 
contractantes, Les Parties au conflit pourront s'inspirer du modi 
annexé à Lilre d'exemple à la présente Convention. Elles se compma# 

{2 Supplément.) 
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ES ter £ 2 1% . * t 
hiqueront, au début des hositililés, le modèle qu'elles utilisent. 
Chaque carte d'identité sera établie, si possible, en deux exemplaires 
au moine, dont l'un sera conservé par la Puissan e d'origine. 

En aucun Cas, le personnel mentionné ci-dessus ne pourra être 
Lrivé de ses insignes ni de sa carte d'identité, ni du droit de porter 
son brassarnd, En cas de perte, il aura le droit d'obtenir des dupli- 
gala de la carte et le remplacement des insignes, 

\ 


Article 43. 
Les navires et embarcations désignés aux articles 2, 21, 2% et 27 


ge distingueront de la manière suivan'e: 


Lt 


à «\ Toutes leurs surfaces extérieures seront blanches; 

h\ Lne ou plusieurs croix rouge foncé aussi grandes que pos- 
sib'e seront peintes de chaque cûté de la coque ainsi que sur les 
gurlaces horizontales, de façon à assurer de l'air et de la mer la 


meilleure visibilité. 

Jous les navires-hôpilaux se feront reconnaitre en Hhissant leur 
national et en outre, s'ils ressorlissent à un Etat neutre, le 
de la Partie au conflit sous la direction de laquelle ils se 


CR 6. Un pavillon blanc à crox rouge devra flolier au grand 
mât, « plus haut possible, 

{ inots de sauvetage des navires-hôpitaux, les canots de sau- 
\ siers et toutes les pelites embarcalions employées par le 


Gervi e de Santé seront peints en blanc avec des croix rouge foncé 


ni visibles et, d'une manière générale, les modes d'identi- 
tivation stipulés ci-dessus pour les navires-hôp:laux leur seront appli- 
bles 

; | res et embarcations ci-dessus mentionnés, qui veulent 
s'a je nuit et en temps de visibilité réduile la protection à 
h quelle ils ont droit, devront prendre, avec l'assentiment de la Par- 
tie au fit au pouvoir de laquelle is se trouvent, les mesures 
nécess s pour rendre leur peinture et leurs emblèmes distinctifs 
sullisamment apparents. 

| Les navires-hôpilaux qui, en vertu de l'article 31, sont retenus 
pr ement par l'ennemi, devront rentrer le pavillon de la Partie 
au fit au service de laquelle :15 se trouvent, ou dont is ont 
ë a direction. 


Le: runots de sauvetage côtiers, s'ils continuent, avec le consen- 
{ de la Puissance occupanie, à opérer d'une base occupée, 
pourront être autorisés à continuer à arborer leurs propres couieurs 
nationales en même temps que le pavillon à croix rouge, lorsqu'ils 
S rignés de leur base, sous réserve de notification préalable 
à toutes les Parties au conflit intéressées. 
Toutes les stipulations de cet article relatives à l'emblème de Ja 
croix rouge s'appliquent également aux autres emblèmes mention- 
nés à l’article 41. 
Les Parties au conflit devront, en tout temps, s'efflorcer d'aboutir 
s accords en vue d'utiliser les méthodes les plus modernes se 
à leur disposition pour faciliter l'identification des navires 
itions visés dans cet arlicie, 


re 


Les signes distinctifs prévus à l’article 43 ne pourront être utilisés, 
en lemnps de paix comme en temps de guerre, que pour désigner ou 
protéger les navires qui y sont mentionnés, sous réserve des cas 
qui seraient prévus par une autre Convenlion internat'onale ou par 
a :ord entre toules les Parties au conflit intéressées, 


Article 45. 


t 


Hautes Parties contractantes, dont la Wégislation ne serait pas 
des à présent suffisante, prendront les mesures nécessaires pour 
À er el réprimer en tout temps ‘out emploi abusif des signes 
dun Lfs prévus à l’article 43. 


CHAPITRE VII 
DE L'RXÉCUTION DE LA CONVENTION 


article 46, 


Chaque Partie au conflit, par l’intermnédiaire de ses commandants 
en chef, aura à pourvoir aux détails d'exécution des articles précé- 
dents, ainsi qu'aux cas non prévus, conformément aux principes 
&néraux de la présente Convention. 


Article 47. 


Les mesures de représailles contre les blessés, les malades, les 
Naufragés, le personnel, les navires ou le matériel protégés par la 
Linvention sont interdites. 





article 48 
s Hautes Parties contractantes s'engagent à diffuser le plus 2sr- 
nent possible, en temps de paix et en temps de guerre, le texte 
“ a présente Convention dans leurs pays respecUls, et notamment 
{2 Supplément. — Fin.) 


> va 


’ 


. 








à en incorporer l'étude dans les programmes d'nstru \ mililaire 
et, si possible, civile, de telle manière que les principes en soient 
connus de l'ensemble de la population, notamment des fores 
armées combattantes, du personnel Sanitaire et des aumôniers, 


Article 49 
Les Hautes Parties contractantes se communiqueror 1r \'r@- 
mise du Conseil fédéral suisse et, pendant les hostilités, par l'en- 


trémise des Puissances protectrices les Lraductions officie'les de la 
yrésente Convention, ainsi que les l0!s el règ.ementis qu eiles pour- 


runt Cire amenées à adopler pour en assurer ! appli:alion 
CHAPITRE VII 
D& LA RÉPRESSION DES ABUS ET DES INFRACTIONS 


Arlicle 50 


Les Hautes Parties contraclantes sengagent à prendre loule 


mesure législative nécessaire pour fixer les sanctions pénales adé- 
quates à appliquer aux personnes avant commis, où donné l'ordre 


de comme:tre, l’une où l'autre des infractions graves à la présente 
Convention définies à l'article suivant 

Chaque Partie contractante aura l'obligation d l lez 
personnes prévenues d'avoir commis, ou d'avoir ordonné de com- 


meltre, l'une ou l’autre de ces infractions graves, et elle devra lez 
délérer à ses propres tribunaux, quelle que soit leur nationalité, 


Elle pourra aussi, si elle le préfère, et selon les conditions prévues 


par sa propre Kgislalion, les remettre pour jugement à iutre 
Parlie contractante intéressée à la poursuile, pour autant que cetle 
Partie contractante ail relenu contre lesdiles personnes di \arges 
suffisantes 

Chaque Partie contractante prendra les mesures nécessaires pour 
faire cesser les actes contraires aux dispositions de la pre to 
Convention, autres que les infractions graves définies à l'article 


suivant, 
En toutes circonstances, les incuipés bénéficieront de garanties 


de procédure et de libre défense qui ne seront pas férieures À 
celles prévues par les articles 105 et suivants de la Convention de 
Genève du 12 août 1949, relative au trailement des prisonniers de 
guerre. 


Article 51 


Les infractions graves visées à l'article précédent sont celles qui 
comportent l'un ou l'autre des actes suivants, s'ils sont commis 
contre des personnes ou des biens protégés par la Convention 
l'homicide intentionnel, la torture ou les traitements inhumains, y 
compris les expériences biologiques, te fait de causer intentionnel- 
lement de grandes souffrances ou de porter des atlleintes graves 
à l'intégrité physique ou à ia santé, la destruction et l'appropriation 
de biens, non justifiées par des négjessités militaires et exécutées sur 
une grande échelle de façon illicite et arbitraire 


Article 52 


Aucune Partie contraclante ne pourra s'exonérer elle même, ni 
exonérer une auire Partie contractante, des responsabilités encou- 
rues par elle-même ou par une Partie contractante en raison des 
infractions prévues à l'article précédent 


Article 53 


À la demande d'une Partie au conflit, une enquête devra être 
ouverte, selon le mode à fixer entre les Partles intéressées, au sujet 
de toute violation alléguée de la Convention. 

Si un accorà sur la procédure d'enquêé‘e n'est pas réalisé, les 
Parties s'entendront pour choisir un arbitre, qui décidera de la 
procédure à suivre. 

Une fois la violation constatée, les Parties au conflit y mettront 
fin et là réprimeront le plus rapidement possible, 


DISPOSITIONS FINALES 


Article 54. 


La présente Convention est établie en françals et en anglais. Les 
deux textes sont également authentiques 

Le Conseil fédéral suisse feræ établir des traductions officielleg 
de la Convention en langue russe et en langue espagnole. 


Article 55. 


La présente Convention, qui portera la date de ce jour, pourra, 
jusqu'au 42 février 1950, être signée au nom des Puissances repré- 
sentées à la Conférence qui s'est ouverte à Genève le 21 avril 1949, 
ainsi que des Puissances non représentées à celte Conférence quk 
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participent à ia Xe Convention de La Haye du 18 octobre 1907 pour 
l'adaptation à la guerre maritime ces principes de la Convention 
de Genève de 1906, ou aux Conventions de Genève de 1864, de 1906 
ou de 1929, pour l'amélioration du sort des blessés et des malades 


dans les armées en campagne. 


Article 56. 
… 


La présente Convention sera ratiflée aussitôt que possible et les 
ratifleations seront déposées à Berne. 

ll sera dressé du dépôt de chaque instroment de ratification un 
procès-verbal cont une copie, certifiée conforme, sera remise par le 
Conseil fédéral s à toutes les Puissances au nom desquelles 
la Conver \ aura été signée ou l'adhésion notifiée. 


Article 57. 


La présente Convention entrera en vigueur six mois après que 
deux instruments de ratification au moins auront été déposés. 


Ultérieurement, elle entrera en vigueur pour chaque Haute Partie 
six mois après le dépôt de son ipstrument de ratifica- 


nt | | 
€ ractarnt 


üo! 
Article 58. 


La présente Convention remplace la Xe Convention de La Haye 
du 18 octobre 1907 pour l'adaptation à la guerre maritime des prin- 
cipes de Ia Convention de Genève de 1906, dans les rapports entre 
les Ilautes Parties contractantes. 


Article 59. 


Dès la date ce son entrée en vigueur, la présente Convention sera 
ouverte à l'adhésion de toute Puissance au nom de laquelle cette 
Convention n'aura pas été signée. 


Article 60. 


Les adhésions seront notiflées par écrit au Conseil fédéral suisse 
el produiront leurs effets six mois après la date à laquelle elles 
lui seront parvenues. 

Le Conseil fédéral suisse communiquera les adhésions à toutes 
les Puissances an nom desquelles la Convention aura été signée ou 
l'adhésion notée. 





Article 61. 

Les situations prévues aux articles 2 et 3 donneront efle! é 
diat aux ratifications déposées et aux adhésions notifiées | es 
Parties au conflit avant ou après le début des hostilite ce 
l'occupation. La communication des ratifications ou adhésion les 
des Parties au conflit sera faite par le Conseil fédéral su 1 
voie la plus rapide. 

Article 62. 
Chacune des Hautes Parties contractantes aura la fa je 


dénoncer la présente Convention 


La dénonciation sera notifiée par écrit au Conseil fédér 
Celui-ci communiquera la notification aux Gouvernements es 
les Hautes Parties contractantes. 


La dénonciation produira ses efflels un an après sa notif au 
Conseil fédéral suisse Toutefois la dénonciation notifiée à 
la Puissance dénonçante est impliquée Cans un conflit ne }; a 
aucun effet aussi longtemps que la paix n'aura pas été t 
en tout cas, aussi longtemps que les opérations de li! 
de rapatriement des personnes protégées par la présente C: 
ne seront pas lerminées. 


La dénonciation vaudra seulement à l'égard de la Puissan: 
çante. Elle n'aura aucun effet sur les obligations que les ! 
au confit demeureront tenues de remplir en vertu des pri 
droit des gens tels qu'ils résultent des usages établis entre 
civilisées, des lois de l'humanité et Ces exigences de Ja c 
publique. 


DER "À 


D" 


Article 63. 

Le Conseil fédéral suisse fera enregistrer la présente Convention 
au Secrétariat des Nations Unies, Le Conseil fédéral sui: for 
mera également le Secrétariat des Nations Unies de toutes 
fications, adhésions et dénonciations qu'il pourra recevoir : ijet 


de la présente Convention. 


Ex For pe quoi les soussignés, ayant déposé leurs pleins } mn 
respectifs, ont signé la présente Convention. 


Farr à Genève, le 12 août 4949, en langues française et an aise, 
l'original devant être déposé dans les archives de la Confédération 
suisse. Le Conseil fédéral suisse transmettra une copie certifiée 
conforme de la Convention à chacun des Etats signataires, ain 
qu aux Etats qui auront adhéré à la Convention. 
































































ANNEXE 
Recto. Verso. 
(Place réservée à l'indication 4 pays Signature ou empreintes digitales 
et de l'autorité militaire qui délirrent : vu les deux. 
la présente carte.) y — : ag: 
CARTE D'IDENTITE 
pour les membres du personnel sanitaire et religieux 
attaohé aux forces sur mer. ( 
OR …..stmemmnmnmatm-.amdtitonenmenmememnnmemetpmtonsmantts Timbre see 
de l'autorité 

militaire 
PIÉNOMS .....sssocmomsossssonccsnenvresséssnessesnecnsesssscs érrresééteserernns ee délivrant 

la carte 
Date de naÏSSaNCe....…......sstssssssesssse ccossecepute ces choco tttee st 
SE ” # « 
Numéro matricule... Dubenioent EEE ssesceues Taïlle : Jeux Cheveux 

Le titulaire de la présente carte est protégé par la conven- }  ! "sise 

tion de Genève du 12 août 49%9 pour l'amélioration du sort 
des blessés, des malades et des naufragés des fortes armées Autres éléments éventuels d'identification : 
sur mer en qualité de... re. . ç mn ctÉtltocesiliusee porrins dveussèenee cvccsnseseneees 
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CONVENTION DE GENEVE 
r l'amélioration du sort des blessés et des malades 
dans les forces armées en campagne du 12 août 1949. 


Les soussigné3, lénipotenliaires les Gouvernements repi 


à la Conférence diplomatique qui s'est réunie à Genève du 24 avril 
août 1949 en vue de reviser la Convention de Genève pour 
l'amélioration du sort des blessés et des malades dans les armécs 


au 12 


en campagne du 27 juillet 1929, sont convenus de ce qui suil: 
CHAPITRE Ier 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


] autes Parties contractantes s'engagent à respecter et à faire 

pes! r la présente Convention en toutes circonsla 
Article 2 

En dehors des dispositions qui doivent entrer en vigueur dès Île 
temps de paix, la présente Convention s'appliquera en cas de guerre 
déclarée ou de tout autre conflit armé surgissant entre deux ou 
plusieurs des Hautes Parties contractantes, même si l'élat de guerre 
a pas reconnu par l'une d'elles 

nvention s'appliquera également dans lous les cas d' 
F je tout ou parte du territoire d'une Haute Parle conirac- 
t me si celte occupalion ne renconire aucune 7 ice 
I . 

Si l'une des Puissances en conflit n’est pas partie à la présente 
Conve 1, les Puissances parlies à celle-ci resteront néanmoins 
liées par elle dans leurs rapporls réci] ues. Elles L'es en 
( par la Convention envers jadile Puissance, si celle-ci en 
Pl et en applique les dispositions. 

Article 3 

F 1s de conflit armé ne présentant pas un caractère interna 
tional et surgissant sur le territore de l'une des Ilautes Parties 
contractantes, chacune des Parties au conflit sera tenue d'appliquer 
au moins les dispositions suivantes: 

4°) Les personnes qui ne participent pas directement aux hosti 
lités, y compris les membres de forces armées qui ont déposé les 
armes et les personnes qui ont été mises hors de combat par 


maladie, blessure, détention, ou pour toute autre cause, seront, en 
toutes circonstances, traitées avec humanité, sans aucune distinc- 
tion de caractère défavorable basée sur la race, la couleur, la reli 
£ion ou la croyance, le sexe, la naissance ou la fortune, ou ‘ou 
autre crilère analogue. 

A cet effet, sont et demeurent prohibés, en tout temps et en tout 
lieu, à l'égard des personnes mentionnées ci-dessus : 

a) Les alteintes portées à la vie et à l'intégrité corporelle, notam 
ment le meurtre sous toutes ses formes, les mutilations, les traile- 
ments cruels, tortures et supplices; 

b) Les prises d'otages; 

c) Les alleintes à la dignilé des personnes, notamment les tral- 

nents humiiants et dégradants; 

1) Les condamnations prononcées et les exécutions effectuées sans 
jugement préalable, rendu par un tribunal régu'ièrement consti. 

15, assorti des garanties judiciaires reconnues comme indispen- 
e3 par les peuples civilisés. 

2) Les b'essés et malades seront recueillis et solgnés. 

\ organisme humanitaire impartial, tel que le Comilé interna- 

11 de Ja Croix-Rouge, pourra offrir ses services aux Parlies au 

LU + 

Les Parties au conf'it s’efforceront, d'autre part. de mettre en 
vigueur par voie d'accords spéciaux tout ou partie des autres dis- 
positions de ;a présente Convention 

L'application des dispositions qui précèdent n'aura pas d'effet sur 
le statut juridique des Parties au conflit. 


Article 4 


Les Puissances neutres appliqueront par analogie les dispositions 
de la présente Convention aux b'essés et malades ainsi 
membres du personnel sanitaire et religieux apparlenant aux 
orces armées des Parties au conflit, qui seront reçus ou internés 
Sur leur lerritoire, de même qu'aux morts recueillis 


TV 


ñ 
u 


Article 5. 
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Article 141. 


Dans tous les cas où elles le jugeront utile dans l'intérêt ées 
personnes protégées, notamment en cas de désaccord entre les Parties 
au conflit sur l'application ou l'interprélation des dispositions de la 
présente Convention, les Puissances protectrices préteront leurs bons 
offices aux fins de règlement du différend. 

A cet eflet, chacune des Puissances protectrices pourra, sur l'invi- 
tation d'une Partie ou spontanément, proposer aux Parties au conflit 
une réunion de leurs représentants et, en particulier, des autorités 
chargées du sort des blessés et malades, ainsi que des membres du 
personnel sanitaire et religieux, éventuellement sur un territoire 
neutre convenablement choisi. Les Parties au conflit éeront tenues 
de donner euite aux propositions qui kur seront falles dans ce sens. 
Les Puissances protcetrices pourront, le cas échéant, proposer à 


l'agrément des Parties au conflit une personnalité appartenant à une 
Pu e neutre, ou une personnalité déléguée par le Comité inter- 
national de la Croix-Rouge, qui sera appelée à parliciper à celte 
reunion 


CHAPITRE TI 
DES BLESSÉS ET DES MALADBS 


Article 12, 


Les membres des forces armées et les autres personnes nention- 
nées à l'article suivant, qui seront blessés ou malades, devront être 
respectés et protégés en toutes circonstances, 

ls seront traités et soignés avec humanité par la Partie au conflit 
qui les oura en son pouvoir, sans aucune distinction de caractère 
jéfavorable hasée sur le sexe, la race, la nationalité, la religion, les 
opinions politiques ou tout autre critère analogue. Est strictement 
interdite toute alteinte à eur vie et à leur personne et, enire autres, 
le fait de les achever ou de les exterminer, de les soumettre à la 
torture, d'effectuer sur eux des expériences bialogiques, de les laisser 
de façon préméditée sans secours médical, ou sans soins, eu de les 
exposer à des risques de contagion ou d'infection créés à cet effet. 

Seules des raisons d'urgence médicale autoriseront une priorité 
dans l'ordre des soins. 

Les femmes seront traitées avec tous les égards part:culiers dus à 


leur sexe, 

La Partie au conflit, obligée d'obandonner des blessés on des 
ma'odes À son adversaire, laissera avec eux, pour autant que Îles 
exigences militaires le permettront, une partie de son personnel et 
de son materiel sanitaires pour contribuer à les so'gner. 


Article 13. 


La présente convention é'appliquera aux blessés et malades appar- 
tenant aux catégories suivantes: 

1) Les membres des forces armées d'une Partie au confit, de même 
que | membres des milices et des corps de volontaires faisant 
partie de ces forces armées ; 

2: Les membres des autres milices et les membres des autres corps 
de volontaires, Y compris ceux des mouvements de résistance 
organisés, appartenant à une Partie au conflit et agissant en 
dehors ou à l'intérieur de leur propre terriloire, même si ce 

territoire est occupé, pourvu que ces milices ou corps de volon- 

laires, y compris ces mouvements de rsistance organisés, rem 
piissent les conditions suivantes : 

a) D'avoir à leur tête une personne responsable pour ses subor- 

donnés ; 

b) D'avoir un signe distinctif fixe et reconnaissable à distance ; 

c) De porter ouvertement res armes; 


d) De se conformer, dans leurs opérations, aux lois et coutumes 
de la guerre : 
3) Les membres des forces armées régulières qui se réclament d'un 
gouvernement où d'une autorité non reconnue par la Puissance 
b Les ines qui suivent les forces armées sans en faire direc 
tement partie, telles que les membres civils d'équipages d'avions 
nililaires, Carré mndants de guerre, fournisseurs, membres 
d'unités de travail ou de services chargés dM bien-Ctre des 
aire:, à condition qu'elles en aient reçu l'autorisation des 
f { armces qu elles accompagnent: 
») 1 mem des équipages, y compris les commandants, pilotes 
et ani is de la marine marchande et les équipages de l'avia- 
les Parties au confft qui ne bénéficient pas d'un 
plus favorable en vertu d'autres dispositions du droit 
6 l'un ! toire non occupé qui, à l'approche de 
ni, prend spontanément les armes pour combattre les 
tr vo'r eu le temps de se conslituer en 
I | :, «i elle porte ouvertement les armes el 
° respecte les lois et coutumes de Ja guerre. 








Article 14. 


Compte tenu ées disposilions de l'article précédent, les L 
et les malndes d’un belligérant, tombés au pourvoir de l'ai 
seront prisonniers de guerre et les règles du droit des gen: 
nant les prisonniers de guerre leur seront applicabies. 


Article 15, 


En tout temps et notamment après un engagement, les Part 
conflit prendront sans tarder toutes les mesures possib: 
rechercher et recueillir les blessés et les malades, les protég 
le pillage et les mauvais traitements et leur assurer les « 
seires, ainsi que pour rechercher les morts et empêcher 
soient dépouillés, 

Toutes les fois que les circonstances le permettront, un a 
une interruption de feu ou des arrangements locaux seront € 
pour permettre l'enlèvement, l'échange et le transport des 
laissés sur le champ de batuiile. 

De même, des arrangement: locaux pourront être concl 
les Parties au conflit pour ] évacuation ou l'échange des ! 
melades d'ure zone assiégée ou encerclée et pour le pa: 
persannel sanilaire el re-igieux et de matériel sanitaire à de: 
de celte zone. 


Article 16. 


Les: Parties au conflit devront enregistrer, dans le plus bref 
possible, tous les éléments propres à identifier les bles 
malades et les morts de la partie adverse tombés en leur } 
Ce; rensignements devront si possible comprendre ce qui su 

a) Indication de la Puissance dont 1is dépendent; 

LU) Affectation onu numéro matricule; 

c) Nom de famille; 

d) Le ou les prénoms; 

e) Date de naissance : 

f) Tout autre renseignement figurant sur la carte ou la p' 
d'identité; 

2) Date et lieu de la capture ou du décès; 

h) Renseignements concernant les blessures, la maladie « 
cause du décès, 

Dans le plus bref délai possible, les renseignements menti 
ci-dessus devront être communiqués au bureau de renseignerme 
visé à l’artic'e 122 de la Convention de Genève du 12 août 1959 7 
tive au traitement des prisonniers de guerre, qui les transin: 
la Puissance dont dépendent ces personnes, par l'intermédia 
la Puissance protectrice et do J'Agence centrale des prisonni 
guerre. 

Les Parties au conflit établiront et se communiqueront, par ! 
indiquée à l'alinéa précédent, les actes de décès ou les li: 
décès dûment authentiflées. Elles recueilleront et se transme 
également, par l'intermédiaire du même bureau, la moitié 
double plaqne d'identité, les testaments ou autres document: 
sentent de l'importance pour la famille des décédés, les s 
d'argent, et, en général, tons les objets avant une valeur intri: 
ou affective, trouvés sur les morts. Ces objets, ainsi que les « 
non indentifiés, seront envovés dans des paquets scellés, acc 
gnés d'une déclaration donnant lous les détaïs nécessaires à 
tifilcation du possesseur décédé, ainsi qu'un inventaire comp 
paquet. 


Article 17. 


Les Parties au conflit veileront à <e que l'inhumation ou 
néralion des morts, faite individuellement dans toute la me: 
les circonstances le permettront, soit précédée d'un examen 
et si possible médical des corps, en vue de constater la mert, 
bli: l'identité et de pouvoir en rendre compte, La moilié de la « 
plaque d'identité ou la piaque elle-même, s'il s’agit d’une } 
simple, restera sur le cadavre, 

Les corps ne pourront être incinérés que pour d'impérieu:: 
sons d'hygiène ou des motifs découlant de a religion des d: 
En cas d'incinération, #! en sera fait mention circonstancite 
Indication des motifs, sur l'acte de décès on sur la liste authe 
de déci 3, 

Les Parties au conflit veilleront, en outre, à ce que les morts 
enterrés honorab'ement, si possible selon les rites de la re:i: 
laquelle ils appartenaient, que leurs tombes soient respecté 
éernbiées si possible selon la nationalité des décédée, convena b! 
en'retennes et marquées de façon à pouvoir tonjours être relro 
A cet eflet et au début des hostilités, elles organiseront officie:! 
un Service des tombes, afin de permettre des exhumations 
tuelles, d'assurer l'idenl.fication des cadavres, quel que soit | 
cement des tombes, et leur retour éventuel dans leur pay: 
gin:. Ces dispositions s'appliquent de même aux cendres qui & 
conservées par le Service des tombes jusqu'à ce que le pays 
gine fasse connaître les dernières dispositions qu'il désire } 
à ce sujet, 
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| d Le 
Cat mue les circonstances le permettront et au plus tard à la fin 
. 4 hostilités, ces services échangeront, par termédiaire du 
“dé roreau de renseignements mentionné leuxième alinéa di 31 
SE t 16, des listes indiquant l’emplaceme exact et la désig Ù 
> + tornbes, ainsi que les renseignements relatifs aux morts qui y} 
Fa $ 1terres. 
> Article 18. 
L'autorité militaire pourra faire appel au zè:e ible des ha! 
t ur recueillir et swigner bénévolement, sous son controüie, 
! des blessés et des malades, en accord iUX )! s ayant 
» ju À cet appel la protection et les facilités nécessaires. Au 
4 € \ la Partie adverse viendrait à prendre ou à reprendre le <on- 
j ’ la région, elle maintiendra à ces personnes celte protection 
d 1182 
. I autorité militaire doit outeriser les ha el 3 s0 és à 
t rs, même dans les régions envahies 1] OCCU/] s, à recue P 
et à r éponianément les IMesSesS OÙ Ina i q ue 
I qu'ils appartiennent. La pop \ V Joit 1 ter ces 
} et malades et notamment nex r ‘ iu \ a 
d »)ence, 
\ e devra jamais Ctre inquié'é ou condamné pour le fait d'avoir 
d des soins à des hlessés ou à des malades 
Les dispositions du présent article ne dispensent pas la Puissanre 
0 unte des obligations qui lui incombent, dans le domaine sani- 
bi moral, à l'égard des blessés et malxdes, 
CHAPITRE IH 
DES FORMATIONS ET DES ÉTABLISSEMENTS SANITAIRES 
Article 19 
I D1issem ts flxes et les : nations initair mobiles du 
£ santé ne pourront en istance être biet 
d s, mais seront en lous nps r ectés et protégés par les 
$ } vu confit S'ils vomi 1 aux mA s de 1 pa lie adverse, 
a Î il à 10 } er fa! ue la P ince captrice 
I ] s el 1 es & s »S x blessés et 
] rutorilés "nies eront à Jue établissements 
: : e formations sa ir mentio $ sus £ t, dans Ja 
n | sdih'e e és 4n 1! P t » 1 t »x: éven 
1 » des obie 3 p s éta 
| ] et formations 54 langer, 
Ar € à 
] vires-hôpitaux avant droit à la protection de la Convention 
de Genève du 12 août 199 pour l'an ration du sort des b'ess 
F de 1des et des naufragés des forces armées sur mer, ne devront 
" pas ittaqués de la terre. 
+ 
, Article 21 
I rotection due aux é! sé s fixes et rf 1 \S sa 
! es du Service de sa e urra | g eé sil en # 
dt s nuisibes à l'ennemi. Toutefois, la protection ne cessera 
q s somrasation fixant, dans tous les 1s opportuns, un d Î 
F 7e ible et qui serait demeurée sans eff 
1 
Articie 22 
Ne seront pas considérés comme élant de nature à priver une 
à lorm:tion ou un établissement sanitaire de la protection assurée par 
| article 49: 
e 1. Le fait que le personnel de la formation ou de l'établissement 
‘4 \ armé et qu'il use de ses armes pour sa propre défense ou 
e de ses blessés et de ses ma'ades; 
É 4 2. Le fait qu’à défaut d’infirmiers armés, la formation ou l’établis- 
À sement est gardé per un piquet ou des sentinelles ou une 
orie : 
3. Le fait que dans la formation ou l'établissement se trouvent 
des armes portatives et des munitions retirées aux blessés et 
aux malades et n'ayant pas encore élé versées au service com 












D 
des 


terr 








et L 
His de la guerre les blessés et les malades ainsi que le personnel 


tent: 
Le fait que du personnel et du matériel du service vétérinaire 
» trouvent dans la formation ou l'établissement, 
irlie intégrante; 
Le fait que l'activité humanitaire des formations et établisse- 
ments Sanitaires on de leur 


lessés ou malades, 


personne] 


Article 23. 
+ le temps de paix, les Etats contractants et, après l’ouverture 
osUités, ies Parties au conflit, pourront créer sur leur propre 
loire et, s’il en est besoin, sur les territoires occupés, des zones 
alités sanitaires organisées de manière à mettre à l'abri des 
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1 spirituelle, des 
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a) ]11s seront autor 
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des hôpitaux situés à l'« cam 
meltra à leur disposition, à cet ellet, 
nèct 
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Dans chaque camp, le médecin militaire le plus ancien dans le 
grade le glus élevé sera responsable auprès des autorités mili- 
aires du comp pour tout ce qui concerne les activités du per- 
sonnel sanitaire retenu. A cet eflet, les Parties au conflit s'enten- 
éront début des hostilités au sujet de ‘a correspondance 
des leur personnel sanilaire, y compris celui des 
sociétés visées à l'article 26. Pour toules les questions relevant 
de leur mission, ca médecin, ainsi que les aumôniers, auront 
accès direct auprès des autorités compélentes du camp. Celles-ci 
donneront toutes les facilités nécessaires pour la correspondance 
ayant trail à ces quesuons 

Bien qu'il soit soumis à la discipline intérieure du camp dans 
| le personnel retenu ne pourra être astreinl 
à aucun travail étranger à sa mission médicale ou religieuse. 

rs des hostilités, les Parties au conflit s'entendront au sujet 
retenu et en fixeront les moda- 


dès le 
grades de 


lequel li se trouve, 


du personnel 


n relève évenlue Le 
ne des dispositions qui précèdent ne dispense la Puissance 
tentri des obligations qui lui incombent à l'égard prison- 
dans les domaines sanitaires et spirituel. 


des 


Article 29 


tombé aux mains de l'ennemi, 





2 Pt nnel désigné à l'article 25 
\ considéré comme prisonnier de guerre, mais il sera employé 
les missions sanilaires pour aulant que le besoin sen fasse 
Article 390 
l dont la rétention ne sera pas indis- 


Les membres du personnel dont la 
I dispositions de l'article 28, seront rendus à 


sable en vertu des 
Partie au conflit dont ils relèvent dès qu'une voie sera ouverte 
ir leur retour et que les nécessités militaires le permettront. 
En attendant leur renvoi, ils ne seront pas considérés comme 
er de guerre. Toutefois, ils bénéficieront pour le moins de 
ut es dispositions de la Convention de Genève du 12 août 1919 
e au traitement des prisonniers de guerre. lis continueront à 





tions sous la direction de la se el 


partie adver 





nt de préférence aflectés aux soins des blessés et malades de 
Partie au conflit dont fils relèvent 
eur départ, ils emporteront les eflets, objets per els, valeurs 
ruments qui leur appar 1 Len propre 
Article 91 
choix du personnel dont le renvoi à la Partie au conflit est 
1 aux termes de l'artic'e 930 s'opérera à l'exclusion de toute con 
ration de race, de religion ou d'opinion politique, de préférence 
üre chronologique de leur capture et leur état de santé, 
le début des hostilités, les Parties au conflit pourront fixer 
ords spéciaux le pourcentage du personnel à retenir en fonc- 
du nombre des prisonniers ainsi que sa répartition dans les 
- 
Ar! { u 
| es désignft dans l'article 27, qui seror tombées au 
d : Partie adverse, ne pourront être rele ‘ 
M acconl « raire, elles seront autorisées à regagner leur pays 
Ù le territoire de la Partie au conflit au service de laquel'e 
ent placée dès fl e voie sera ouverie pour leur 
el que les exigences m uires le permettront 
{ la leur renvoi, € ontinueront à remplir leurs f 
] 1 direct de la partie iverse; elles seront de pr 
e afle ( IuUx soin les blessés et malades de la P e au 
S vice d Jueélie el e tr vaient placées 
épar elle em ? t les effets, oblets ner et 
es i l { es armes et Si ble les moyens de 
r ‘ à 
Ù 1 conflit assureront à ce personnel, pendant qu'il 
pouvoir, le même entrelien, le même logement, les 
s € an ne éolde «a 1 per el € SU jant 
La rriture sera en t t cas suffisante en quart 
et v é pour a rer x intéressés un équilibre 
L: 1! LU 
CHAPITRE V 
DES PATIMENTS ET DU MATÉRIEL 
Article } 
des formations nitaires mobiles des forces armées 
te tes au pouvoir de la partie adverse, demeurera 
x blessés et j 
bâtiments, :e matériel et les dépôts des établissements san! 
f ies force nées de soumis au droit de guerre, 
] être détourt le leur emploi tant qu'ils seront 
ri et aux malades. Toutefois 


d nces en pagne pourront les ulliser, en cas de 


préalable 
et des blessés 


nécessité militaire urgente, sous réserve d'avoir pris au 
les mesures nécessaires au bien-être des malades 
qui y sont soignés. 

Le matériel et les dépôts visés par le présent article ne 
pas étre intentionnellement détruits. 


dev: nf 


Article 34. 

Les biens mobiliers et immobiliers des sociélés de secours ndmte 
ses au bénéfice de la Convention seront considérés comme propr'é 
privée. 

Le droit de réquisilion reconnu aux beïligéranis gar les l et 


usages de la guerre ne s'exercera qu'en cas de nécessilé urgt 
el une fois le sort des blessés el des mèlades assuré. 
CHAPITRE VI 
DES TRANS/ORNTS SANITAIRES 
Artic'e 35. 

Les transports de blessés et malades ou de materiel &: s 
seront respectés el prolégés au même titre que les ! 3 
sanitaires mobiles. 

Lorsque ces transports ou véhicu'es lomyberont aux m de la 
partie adverce, ils seront soumis aux lois de læ”fuerre, à ! le 
dition que la Partie au conflit qui les aura caplurés se « ve, 
dans tous les cas, des blessés et des malades qu'is ni 

Le personnel civil et tous les moyens de transport pr le 
la réquisilion seront soumis aux règles générales du droi 3 
gens. 

Article 2%. 
Les aéronefs sanitaires, c'est-à-dire les aéronefs exclusivi t 


utilisés pour l'évacuation des blessés et des malade: 
pour le transport du personnel et du matériel sanitaires, 7 t 
pas l'objet d'altaques mais seront respectés par les 1 £ 4 
pendant les vols qu'ils effectuerout à des allitudes, à d 3 
ét suivant des itinéraires spécifiquement convenus enirt es 
belligérants intéressés 

Ils porteront astensiblement le signe distinctif prévu à ] à, 
à côté des cou'eurs nationales, sur leurs faces jnfe 
rieure et laiérales. 1ls seront dotés de toute autre sig ul 
moyen de reconnaissance fixés par accord entre tes bel!lig t 


au début, soit au cours des hostilités, 

Sauf accord contraire, le survoi du territoire ennemi ou 4 
sera interdit. 
sanitaires devront u lé 
nsi imposé, l'aéronef, avec ses 

t 


par l'ennemi 
Les 


rir. En cas d'atterrissage ai 


aérone’s obéir à touie sommat f« 








L 
pourra reprendre son vol après contrôle éventuel 

En caz d'atterrissage fortu't sur territoire ennemi ou oc ne 
l'ennemi, les blessés et malades, ainsi que l'équipage de ! r, 
seront prisonniers de guerre. Le personnel sanitaire sera trai i- 
formément aux arhcies 24 et suivan:s. 

Article 37. 

Les aéronefs sanila'res des Parties au conflit pourront, sous r£-erve 
du deuxième alinéa, survoler le terrilo.re des Puissan'es neutres et 
y alterrir ou amerrir en Cas de nécessilé ou pour y faire € e. Jls 
devront noluller pri alat lement aux Pu ssances neutr S leur ! Mi 
sur leur territoire et obéir à toute sommation d’'allerr r ou d g 
Ils ne seront à l'abri des allaques que durant leur vol à d 
tudes, à des heures ei euivant un ilintraire spécifiquement 4 
entre les Parties au conflit el les Puissances neutres in 

Touletois, les Puissances neutres pourront fixer des « 
restrictions quant au survol de leur terriloire par les aéronefs 
laires ou à leur allerrissage, Ces conditions ou resli 
lueiles seront appliquées d'une manière égale à touies 1es 
au conflit. 

Les blessés 01 malades débarqués, avec le consentement de " 
rité locale, sur un territoire neutre par un aéronef sanitaire, d« 

à moins d'un arrangement contraire de l'Elat neutre ax 
au conflit, être gardés par l'Etat neutre, lorsque le dr 
Lonal le requiert, de manière qu'ils ne nssent pas di 


pu 
prendre guerre, Les 


et d'inte 


part aux opérations de la 
r ! 


nement seront supportés par la Puissance dont 





CHAPITRE VII 
DU SIGNE DISTINCTIP 


Article 38. 





Par pour Ja Suisse, le signe héraïdique de ia croix rouge 
sur fo! , formé par interversion des cou'eurs fédérales, est 
maintenu comme emblème et s gne disLn:Uf du Service ea LE) 


armées, 


Toutefois, pour les pays qui emplo'ent déjà comme signe dishinctif 





les ccmiman | 


à la place de la croix rouge, le croissant rouge ou le lon « 
soleil rouges sur fond blanc, ces embh'èmes sont également admis 


dans ie sens de la présente Cnnvenlion, 
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po _ —— . … 
bièn le la Croif-Rouge pour leurs au s à IUYX 
Article 39 « f $S par if s it 
sous le contrôle de l'autorité militaire com] *. l'emblème 1 | » livités s rs ‘ é », 
geurera sur les drapeaux, les brassards ainsi que sur lout le matérel mditions de L'empio je ve à | ne 
- : + à e— un Lie t L Cumsidé ré MM IT)E vis 1 vi < l at 1! 
ge ralla hant au Service sanitaire ge x | var à - 
- nmblème sera rela \ L n ns el 
Article 40 i é a mm brassard j'1U 0 ri 
Li x 1 
Le personnel visé à l'article et aux a 9 27, portera, | So: 1 Ê 1 TN } 
fué ou bras gauche, un brassard r'sistamt à |'humodité et muni ë « \ croix ve sur fond 
du signe distinetif, délivré ét timbré par l'autorité mililaire. A 'f exceptionnel, conformérin \-la législa na! i t 
Ce personnel, outre la plaque d'identi'é prévue à l'article 16, sera riant expresse de l'une des Sa 1 
égaement porteur d'une carte d'identité : ile ñ e du signe Croix "ige orssant-Ronge, Lion et sok Rouz rra € . 
dis f. Cette carte devra résister à nid € e de d'men- fait ge de l'ernblème de la € en'ion « n Le X, pour 
sions es qu'elle puisse être mise dans la po | sera rédivée maler les utilisés comme an nnces et r Marquer 
dans la langue nationale, mentionnera au moins les noms et pr | t des pos 1 sé L ra VCS aux 
non:, la dale de raissance, le grade « e numero matricule de S graluils à donner à des tt sés ou à des malades 
l'ü ssé, Elle établira en quel'e qua \ droit à la protection 
de résente Convention. La carte sera munie de la photographie [HAPITI VIII 
du ure et, en oulre, soit de <a signa s de ses emmpre.ntes 
dis s, soit des deux à la ;0is. Elle po 1 le timbre & de l'auto De L'EXÉCUTION pK La CONVENTION 
; ‘aire, 
l rte d'identité devra être uniforme « - ique armée et \ e 45 
autant que possible du même type dans les armes des Paissinres Chaque Partie au confit ‘ ermédlaire de see cemmaendante 
contractantes. Les Parties au conflit pourront s'inspirer du modè'e ” Le »9g 6 line À — - é ses e and 
annexé à litre d'exemp'e à ia présente Convention. 1!s se exumu- dents, ain qu'aux cas non pré 8, conforme des t . IX pr : pes 


niqueront, au début des hostilités, le modéle qu'ils utilisent, Chaque d nee ’ 
carte d'identité sera établie, si possible, en deux exemplaires au | 
109 jont l'un Sera conservé par 1 Puiss a origine 4 


t im cas, le persornel mentionne i-dessus 1 pourra étre 
privé de ses insignes ni de sa carte d'id é du droit de por Û nesures d l des, le 
son brassard. En eas de perte, il aura le droit d'obtenir des duplica!a pe s Dauti n PrOICE Var a LONvention 
: 1 
de la carte et le remp:acerment des insignes, CAL À 


Artick hi à | Ca . 5: ' 


La I < ' à diffs le plus 

Le ersonnel désigné à l'article 25 portera, seu'ement pendant 1 I OL 1 e ten | PA en en 1 FUIT re. le 
qu'il remplit des fonctions sanitaires, u brassard blanc porta en l | 1 pr ’ : eur DAVS re et notim 
con n u le signe distinctif, mais de dimensions réd es, délivré Ar à « norer de Le a Noograd - d'instruction 
et timbré par l'autorité militaire. im re et, si possibl de telle 1 e que k rincines 
Les nièces d'identité militaires dont ce personnel sera -porteur en soig nus de l'e ble de ja pulation, notamment des 


spécifieront Finstruction sanitaire reçue par le titulaire, le earac- force ir mmbatta é "sont san e et des aumoô- 
tère temporaire de ses fonctions et le droit qu'il a au port du | | 


ssard | 
brassard artic! 18 

















Ï Il s P « } h par be 
Le drapeau distinctif de la Convention ne pourra être arboré que mike du Conseil fédéral s e pendant les hostilités, par 
sur les formations et les établisserments sanitaires qu'elle ordonne muse des Puissantes protectr s les tradu s of les de la 
de respecter et seulement avec le consentement de l'autorité mili- résente Conrventior l qu et 1 l qu'é s ul 
taire I re es à au ‘ DO 1 rer 
Dans s formations mobiles comme dans les établissements fixes, 
{l pourra être accompagné du drapeau ilional de 1 l’arlje au [AP X 
“ 0 ; LURATIIMI 
comilit dont reiève la formation ou 1 ment 
T pu lé lois, les formations sanitaires tombées au pa de l'ennemi De LA i DES INFRA ; 
n'arboreront que ie drapeau de la ( ent 
Les Parties au confit prendr if, pour int que les xigences \ 19 
militaires le permettront, les mesures nécessaires pour rendre mette- . 
: s ,S 11 ) 
ment visibles aux forces ennemies terrestres, aérie es et maritimes, ee ss = ; ”: ; ÿ , 
les emblèmes distinctifs signalant les formations et les établisse- 1 ù 17 * { 
ments sanilaires, en vue d'écarter ja poes bi de toute a 1 4 3 Iuer aux p 1 « ire 
agressive. e f es À ’ 
dE . ri n'ion défi + ( { 
Article 43. p À » 
{ ue Partie | *ura « 2a 1) de rcher les 
Les formations sanitaires des pays neutres qui, dans les conditions | mnez prévenues d'avoir commis, 1 d'avoir ordonné de con 
prévues par l’article 27, auraient été autorsces à prêter leurs ser- mn e ou l'aut le ) = et « devra les 
Nes à un belligtrant, devront arborer, avec le drapeau de la Con- 1 s ù Ù 
ver e drapeau national de ce belligérant, si celui-ci use de la I [ \ au si eile te éfère, « ‘ ù évues 
facu que lui confère l'article 42 par 1 propre légisi s à 4 r l 4 
auf ordre contraire de l'autorité mil re com} te, eiles pour P ! ; \ pp | ette 
ront en toutes circonstances arborer ur drapeau nat 11, même si a ntraciante a j ] harges 
5 lonbent au pouvoir de la partie adverse. ff 
P ? 
Article 44 [ x d ) 1 j ’ 
| 1 
L'emblème de la croix rouge sur fond blanc et les n “ Croix £ : 
ro » OU « croix de Genève » ne pourront, à l'exception des €a3 * ; . 
Misés dans les alinéas suivants du présent article, être employés + …_: 
É s. ; L . ,  d LA ir L. / { l , ta 
soit en lemps de paix, soit en temps de guerre, que pour désigner : s 
Du protéger les formations et les établissements sanitaires, le per- PT: css ” 


bonne" et le matériel protégés par la présente Convention et par 
les autres Conventions internationales réglant semblable matière. M 


en sera de même en ce qui concerne les emblèmes visés à Var- I fr ns graves visées à ticle précédent nf 1 qu! 
cle 33, deuxième alinéa, pour les pays qui les emploient, Les t l'un ou l'autre à tes inte, S ont commis 
Sociélés nationales de ia Croix-Rouge et les autres socitlés visées e des personnes ou des biens protégés par la 


À rüicle 26 n'auront droit à l'usage du sig dis if conférant 1 entionnel, la C 1 les tr Y 
nr ectior ’ “en n 12 PU ra ! 1 , ” rie lo r ” ne } + 

+ e Z de la Convention que dans le cadre des dispositions compris M s ex} rie ces b logique , o lait de causer iennelie. 

En outre, les Société Done os de à laut, Mulonsnt er or va ve souffrances u de porter des alleinles graves à 

itre, les Sociétés natlonales de la Croix-Rouge (Croissant- | 4 ivsiqne ou à Ir santé 1 destrux et norarriation 

Rouge, Lien et Soleil Rouges) pourront en temps de paix, contor- *de biens, non justifiées par des nécessités m vir ‘ exécutées 
Mément à la législation nationale, aire usage du ngm et de J'en su; grandç Éçhe;le de façon çt arbi | sé « 
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Article 51. 


Aucune Partie contractante ne pourra s'exonérer elle-même, ni 
exonérer une autre Partie contractante, des responsabilités encou- 
rues par elle-même ou par une autre Partie contractante en raison 
des interactions prévues à l'article précédent. 

Article 52. 

A la demande d'une Partie au confit, une enguête devra être 
ouverte, selon le mode à fixer entre les Parties intéressées, au 
sujet de toute violation alléguée de la Convention. 

Si un accord sur la procédure d'enquéte n'est pas réalisé, les 
Parties s'entendront pour choisir un arbitre, qui décidera de ia pro- 
cédure à suivre. 

Une fois la violation conslalée, les Parties au conflit y mettront 
fin et la réprimeront le plus rapidement possible. 


Article 53. 


L'emploi par des particuliers, sociétés ou maisons de commerce 
tant publiques que privées, autres que ceux y ayant droit en vertu 
de la présente Convention, de l'emblêéme ou de la dénomination 
de « croix rouge » ou de « croix de Genève », de même que de 
tout signe ou de toule dénomination en constituant une imitation, 
sera interdit en tout temps, quel que soit le but de cet emploi et 
quelle qu'ait pu en étre la date uliérieure d'adoption. 

En raison de l'hommage rendu à la Suisse par l'adoption des 
couleurs fédérales inlerverties el de la confusion qui peut naître 
entre jes armoiries de la Suisse et le signe distinctif de la Con- 
vention, l'emploi par des particuliers, sociétés ou maisons de com- 
merce, des armoiries de la Confédération suisse, de même que de 
lout signe en constiluant une imitation, soit comme marque de 
fabrique ou de comenerce ou comme élément de ces marques, soit 
Cans un but contraire à la lovauté commerciale, soit dans des 
conditions susceptibles de blesser le sentiment national suisse, 
sera interdit en tout temps. 

Toulelois, jes Hautes Parties contractantes qui n'étaient pas par- 
lies à la Convention de Genève du 27 juillet 1929 pourront accorder 
aux usagers antérieurs des emblèmes, dénominations ou marques 
visés au premier alinéa, un délai maximum de trois ans, dès 
l'entrée en vigueur de la présente Convention, pour en abandonner 
l'usage, étant entendu que pendant ce délai, l'usage ne pourra 
apparaitre, en temps de guerre, comme visant à conférer la protec- 
lion de la Convention. 

L'interdiction établie par ke premier alinéa de cet article s'applique 
également, sans eflet sur les droits acquis des usagers antérieurs, 
aux esmnblèmes et dénominations prévus au deuxième alinéa de 
l'articke 358. 

Article 51. 
Parties contractantes, dont 
suffisante, prendront 
réprimer en tout temps 


la législation ne serait 
les mesures nécessaires 
les abus visés à l'ar- 


Les flautes 
pas dès à 
pour € mpê her et 


ücle 03. 


présent 


DISPOSITIONS FINALES 


tlelo € 
Article 55. 


Conÿfention est établie en français et en anglais. Les 


deux textes éont également authentiques. 
Le Conseil fédéral lera établir des traductions officielles de 
langue russe et en langue espagnole. 


La présente 


suisse 


Ja Convention en 


Article 56. 

La présente convention, qui portera la date de ce jour, pourra, 
jusqu'au 12 février 195%, élre signée au nom des Puissances repré- 
sentées à la Conférence qui s'est ouverte à Genève le 21 avril 1949, 
æ&insi que des Puissances non représentées à celle Conférence qui 
participent aux Conventions de Genève de 1861, de 1906 ou de 1929, 
pour l'amélioration du sort des blessés et des malades dans les 
arimces en campagne. 

article 57. 

La présente Convention sera ratifiée aussitôt que possible et -les 
salilications se t déposées à Berne, 

Il sera dressé du dépôt de chaque instrument de ratification un 
procè-verla: dont une copie, certifiée conforme, sera-remise par 
le Conseil fédéral suisse à toutes les Puissances au nom desquelles 


aura élé signée ou l'adhésion notifiée, 


la Convention 
Article 58. 


La présente Convention entrera en vigueur six mois après que 
deux instruments de ratificalion au moins auront été déposés. 
Uhérieurement, elle entrera en vigueur pour chaque Haute Partie 


contraclante six mois après Je dépôl de son instrument de ratifica- 
Luu, 





Article 59. 


La présente Convention remplace les Conventions du 22 soût 141. 
du 6 juillet 1906 et du 27 juillet 1929 dans les rapporls entre 4 
Hautes Parties contractantes. 


Article 60. 


Dès la dale de son entrée en vigueur, la présente Corne 
sera ouverte à d'adhésion de toute Puissance au nom-de 4, 
celle Convention n'aura pas été signée. 


r 


Article 61. 


Les adhésions seront notifiées par écrit au Conseil fédér:! ° 
et produ'ront leurs eflelts six mois après la date à laquelle + 
seront parvenues. 

Le Conseil fédéral suisse communiquera les adhésions \ 
les Puissances au nom desquelles la Convention aura é- 
ou l'adhésion notifiée. 

Article G2. 


Les situations prévues aux articles 2 et 3 donneront effet im 
aux ratificalions déposées et aux adhésions notifiées par les !' 
au conflit avant ou après le début des hostilités ou de l'o 
La communication des ralifications ou adhésions reçues des 8 
au conflit sera faite par le Conseil fédéral suisse par la voie : 
rapide. 

Article G3. 


Chacune des Hautes Parlies contractantes aura la faile de 
dénoncer la présente Convention. 

La dénonciation sera notifkée par écrit au Conseil fédéral : 
Celui-ci communiquera la notification aux Gouvernements de 
les Hautes Parties contractantes. : 

La dénonciation produira ses effels un an après sa no! on 
au Conseil fédéral suisse. Toutelois Ja dénonciation notifiée rs 
que la Puissance dénonçante est impliquée dans un conflit, : 
duira aucun effet aussi longtemps que la paix n'aura pas ét: 
clue et, en tout cas, aussi longtemps que les opérations de 
tion et de rapatriement des personnes protégées par la pr« e 
Convention ne seront pas terminées. 

La dénonciation vaudra seulement à l'égard de la Pu e 
dénonçante. Œlle n'aura aucun effet eur les obligations 
Parties au confit demeureront tenues de remplir en ver! 
principes du droit des gens tels qu'ils résullent des usage: « 
entre nations civilisées, des bois de l'humanité et des exige + 
la conscience publique. 


œ 2 + 
es 7 


Arlicle 61. 


Le Conseil fédéral suisse fera enregistrer la présente Coni« L 
au Secrélariat des Nations Unies. 12 Conseil fédéral suisse in’ i 
également le Secrétariat des Nalions Unies de toutes les r1 
tions, adhésions et dénonciations qu'il pourra recevoir au si, 
la présente Convention. , 


Ex For pe quor les soussignés, avant déposé leurs p'eins } $ 
respectifs, ont signé la présente Convention. 

Farr à Genève, le 12 août 1919, en langues française et ar 
l'original devant être déposé dans les archives de la Conf'd 
suisse, Le Conseil fédéral suisse transmettra une copie °c: 1 
conforme de la Convention à chacun des Etals signalaire:, i £ 
qu'aux Elats qui auront adhéré à la Convention. 


ANNEXE I! 


Projet d'accord relatif aux zones et localités sanitaires. 
Article 1er. 


Les zones sanilaires seront réservées striclement aux gp: 
mentionnées à l'article 23 de la Convention de Genève pou: 
lioration du sort des blessés et malades dans Les forces : Ù 
en campagne du 12 août 1919, ainsi qu’au personnel char: 
l'organisation et de l'administration de ces zones et local: 
des soins à donner aux personnes qui s'y trouveront conce 

Toutefois, les personnes qui-ont leur résidence permanethe à 
l’intérieur de ces zones auront le droit d'y séjourner, 


Article 2. 


Les personnes 6e trouvant, à quelque titre que ce soit, dans u 
zone Sanitaire, ne devront se livrer à aucun travail qui aurait 
rapport direct avec les opéralions mililaires ou la production d1 
matériel de guerre ni à l'intérieur nj à l'extérieur de celle zne. 
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— ss 
Article 3. Article 8. 
* 14 Puissance qui crée une zone sanilaire prendra toutes mesures Chaque Puissance, qui aura reconnu une ou plusieurs zones sante 
appropriées pour en interdire l'accès à tou.es les personnes qui laires 1blies par la partie adver:se, aura droit de demander 
p'o nas le droit de s’y rendre ou de s'y trouver. qu'une ou plusieurs commissions spéciales contrôlent si les zones 
: remplissent les conditions et obligalions énoncées dans le présent 
| Article 4. accord 
! ° 1 T tee A cet effet, les membres des commissions spéciales aura en 
: : can! $ ro ux conditions suivantes: , “ 
Le: zones sanitaires répond un aux Le ss mes rs tou nps libre accès aux différentes zones et pourront même y 
. i ihle rtia 1 territoin . “ 
a Elles ne représenteront qu'une fa ble partie du territoire con résider de façon permanente. Toute facilité-leur sera accordée pour 
)lé par Ja puissance qui les à créees, qu us puisse il cxercer leur miss de } ve 
b) Elles devront étre faiblement peuplées par rappor: à leur pos- : 
S té d'accueil ; Ar! a 
« Elles seront éloignées et dépourvues de tout objectif mililaire e ?. 
je toute installation industrielle ou administralive lmpor- Au cas où les commissions sp es constaleraient des faits qui 
le: leur parailra contraires aux stipulalions du présent accord, elles 
« es ne seront pas siluées dans des nég'ons qui, selon toute en avertiraien: immédiatement la Puissa d e li 1 zone et 
bilité peuvent avoir une imporlance pour la conduite de lui impartiraient un délai de cinq jou iu maximim pour y 
zuerrée remédie elles en informeront la Puissa » q \ ré la zone. 
Article 5. Si, à l'expifation de ce délai, la P 1 ont dépend la zone 
"+ ESS PA .. smash ne ton » n'a pas donné suile à l'averlissen | \élé adressé, la partie 
a I *s sanitaires seront soumises aux obligalions suivantes: adverse pourra déclarer qu'elle n'est plus e pa t accord 
4 ’ es de communication et ‘es moyens de transport qu'elles à l'égard de cette mne 
3 | comporter ne seront pas uliiisés pour des dépläcements | 
e u sonnél ou de matériel militaire, même en simp'e transit; A e 10 
, Fes :1 me ét ues ” ucune circons- ! Î L 
‘ À b! ! ne seront militairement défendues en aucune circon La Puissance qui aura créé une ou plusieurs zones et local'tés 
Sa! rires, ainsi que es parites idversi iusque;ies ex ence 
d Arlicle 6. aura é olifée, nommeront, onu feront désigner par des Puissances 
% neutr es personnes qui pourront faire irtie des ninissions 
9 1e: zones sanitaires seront désignées par des cro x rouges (crois. spéciaies don est fait mention aux à sel 9 
sante rouzes, lions et soleils rouges) sur fond blanc appostes à la 
: per e et sur les bâtimen!s. Ar {1 
e t. el'es pourront l'être également par un éclairage approprié. 
1 s M 2 1 li i Les 70 sa tres » pou E » inre, être 
Articlè 7 a-laqu'es, mals seront en lout lemps ges el respectées par 
> les Pa au mnflit. 
hôs le temps de paix ou à l'ouverture des hoslililés, chaque , 1 
. ÿ Pussanse communiquera à toutes les Puissanres contractantes, la \ e 1: 
4 £ liste des zones sanitaires élablies sur le territoire qu'elle contrô:e. En cas d'occupation d'un s “ es sanitair ! s'# 
k Eire le informera de toute nouvelle zone créée au cours d'un trouvent devront continuer à étr ées 4 <es comme 
LE C * elle } 
54 hès que la partie adverse aura reçu la noUfication mentiennée ( jant, la Puissance @ \ p ; nodifle te on 
ci-dessus, la zone sera régulièrement constituée. iprès avoir assuré le j né éla 
re à Si, toutefois, la partie adverse estime qu'une des conditions posées - 
« par le présent accord n'est manifestement pas remplie, elle pourra urlicle 12 
| reluser de reconnaître la zone en communiquant d'urgence son si E , 
2 relus à la partie dont relève la zone, ou subordonner sa recon- La ‘sent à rd s'appliquera éga VX rlile e les 
j Dassance à l'inslitulion du contrôle prévu à l'article 8. Pu es affecleraient au 1même es es sanila 
L k 
; ANNEXE I 
4 . Recto, Verse. 
à (Place réservée à l'iédication du pays — ] 
e Ês et de l'autorité militaire qui délivrent | | Photographie 
Sù [ la présente carte.) 3 lu porteur Signature ou emp UE dijitales 
#4 | L ou le cut 
| k à 
ñ 
ë CARTE D'IDENTITE 
S pour les membres du personnel sanitaire et re!igieux 
Ë x ar . 
à. attachés aux armées TR, 
, Timbre sec \ 
‘4 OR eme cncssssosérremeetesesescerese de | aulorité \ 
militaire 
"4 Prénoms délivrant Î 
seninossenése Dettes ni onstennstictonssecséeleoncoccostinsebtiée = ete, / 
a LASER ER 
| 
D PSE 
fait einen esssstsneseeÉCocrecoistinnseseense l'aile Yeux Che . 
à POSER 
Le litulaire de la présente carte est protégé par la 
convention de Genève du 12 août 1949 pour l'amélioration Autres éléments éventuels d'identilication 
du sort des blessés et des malades dans les forces armées a 
cn campagne, en qualité de 
Dale de l'établissement de la carte Numéro de la carte 
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Art, 2. — Le président du conseil des ministres, le vice- 
présuleut du conseil des ministres, ministre de Ja défense 
halionale, le ministre des affaires étrangères et le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre sont chargés, 
chacun en ce qui le cencerne, de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 28 février 1952. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République - 
Le président du conseil des ministres, 
ELGAR FAURE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 
Le vice-président du conseil, ministre d'Elat, 
mumisire de La défense nationale par imtérim, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre des anciens combattants 
et vactimes de la, guerre, 
EMMANLEL TEMPLE. 


+ @ © — 


Décret du 28 tévrier 1952 portant nomination des membres de la 
représentation française à la commission économique franco. 
Sarroian instituée par l'article 5 de la convention relative à l'appli- 
cation de l'umon ecunomique de la France et de la Sarre. 












Le pt | | 0 des m tres, ministre des finances, 

: | ] h re des affaires étrangères, du ministre des 
alfair niques, du ministre de l'industrie et de l'énergie, du 
‘ e, du munitre du trava et de la sécurité 
sociale, et du min e de la sanié pubiique et de la population, 

Vu le 4 41605 du 3 d'cembre 19% portant publication de 
1a vention 1! ve à l'apf m de l'umon économique entre la 
l ct , Û i Î 3 3 mars 1%, 

np 
Art, ter S nommés membres de la représentation francaise à 
\6 ' Ù nique ! »0-S e situce par l'article 5 de 

M. Su 1 j con er d'Etat 

\ \ 1 L © “' 0 4 inves 

M ird | . + 1 Le ral de mines, 

\ ‘ finances ministre des affaires étran- 
£ f d ff ‘ 4 nique e ministre de l'industrie 
t | erg mn re du budre » muuisltre de l'agricuiture, le 
1 stre d el 4 et le minisl de la santé 
| ue « 1 \ no \l \) sont hargéa. chacur »n ce qui le 
( \ lu pr Ù jui sera publié au Journal 
v,} ( a Pa fr « 

| \1 #1 1952 

EDGAR FAURE 
Par Ù lent d d m tré ministre des finance?s: 
I "nt sfr Î aff ‘ ' res, 
MAX, 
Le ministre des a/latres économiques, 
RMOMERT PALHON, 
Le rt 1 he get 
rt [ 1 AY 
Le mi tre de l'industrie et de l'énergie, 
EAN-MARIE LOUVEL. 
1 t ultur 
L \ (l A k 
Le ministre du travail et de la Sécurilé sociale, 
PAUL BAGON 
Le stre de ! anté publ et de la population, 
PA if VE, 
a D D tn 
Décret n° 52-254 du 3 mars 1952 allouant une indemnité aux 


rapporteurs de la commission créée pour l'examen des mar-" 


chés et commandes passés pour l'organisation de la 6° session 
de l'Assemblée générale des Nations Unies à Paris. 


des ministres, 


Le président du conseil ministre des finances, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du minis- 
tre du budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du 


const L 

Vu lordo lu 6 janvier 1%45 portant réforme des traite- 
ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaire 


ret n° 51-745 du 14 juin 1%1 relatif aux marchés et 
rommandes passés pour l’organisation de la 6* session de 
l'Assemblée générale des Nations Unies ; ( 
Vu l'arrêté interministériel du 14 juin 1951 portant nomina- 
m des membres de la commission des marchés; 

Le conseil des ministres entendu, 


Vu le di 


l 





| 


Décrète : 

Art. 4, — Il est alloué aux rapporteurs près la com: 
des marchés créés par le décret n° 51-745 du 14 juin 
vacations dont le montant individuel ne peut excéder » 

Le nombre des vacations à allouer pour chaque ra » 
ne peut être supérieur à dix que pour 10 p. 100 de 
trailés par la commission. 

La rémunération totale mensuelle de chaque rappor 
peut excéder 4.000 F. 

Art. 2. — Les dépenses résultant de l'application 
cle 1* sont imputables sur les crédits du chapitre 31% 

À Paris de la 6° session de l'Assemblée générale de: \ 
Unies. — Frais de matériel et travaux » du budge! 
tère des affaires étrangères. 

Art 3 — Le munistre des finances, le ministre 4 
étrangères, le ministre du budget et le secrétaire 41 
présidence du conseil, chargé de la fonction pub! 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'appl 
présent décret, qui sera publié au Journal oj/ 
République française. 

Fait à Paris, le 3 mars 1952, 

EDGAR FA 
Par le présiden! du conseil des ministres, ministre 4 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMANX, 
Le manistre d 
PIERRE Oui ! 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
BERNARD LAFAY. 


+6 + à. 





Décret du 3 mars 1952 portant réintégration d'un contrôleur civil 
« hors cadres, 

Par décret en date du 3 mars 1952, M. Girard 
contrôleur civil, chef de commandement r, 
2 éthelon, placé dans la position hors cadres pour ext 
tions d'administrateur adjoint de la zone de Tanger 
dans les cadres du corps du contrôle civil au Maroc, à 1 
ter février 41952. ï 


——— 200 —— —  ———— 


Décret du 3 mars 1952 plaçant un contrôleur civil dans la position 


hors cadres. 
Par décret du 3 mars 1952, M. Vermeil (Edmond 
chef di mnmandement territorial supérieur, 2° é 1 


légué à la résider 
rs cadres, à 


du minisire 
Rabat, est placé dans 


plénipotentiaire, d 


la position 1! corn 


1952, pour exercer les fonctions d'administrateur adijo 
de Tanger 

Dans cette position, M. Vermeil (Edmond) conserver s 
à l'avancement et à la retraite. I supportera sur t 


afflérent à 
réglementaires 


correspondantes 


son grade dans le corps du contrôüe ci t 
pour constitution de pension civile, 
étant à «a charge du Pro'sctorit. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 





Personnel des cadres militaires féminins de l'armée de mer 


Par arrêté du secrétaire d'Elat à la marine en date du 2 k r 
1952, sort reclassées dans le personne: des cadres mi 
rins de l’armée de mer (service général) à compter du L 
1951 : 

A la ?° classe. 

Mme Lafeychine-Gaubry (Juliette), avec une ancienur as 
cette classe remontant su 1° mai 1947. 

Mlle Chauvin (Andrée), avec une anciennelé dans tt e 
remor:tant au 17 mars 1948. 

Mme aArragon {Simone), avec une anciennelé dans celie 0 
remontant au {* juillet 1958. 

Mile Dropsy (Charlotte), avec une ancienneté dans ceili 0 
remontant au fe janvier 1951 

net <e 


Mme Santos (Georgelte), avec une ancienneté dans cetie 12 


remontant au 1° janvier 1%1. 


A la 3° classe 
Mlle Caruel (Marie-Cécile). avec une ancienneté dans cette Classe 
remontant au 15 octobre 1948. 


2 © D - — 
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pans" 
Par & du secrétaire d'Etat à la ma 
4952, suu! € inssdes dans le personne: de 
pi: + de l'armée de mer (service gencr 
A la {re cat 
\ sugustin-Thierry (Baplisline), 
€ e remontant au {+ juin 195% 
\ Mura (Yvonne), avec € 
ï au fer juin 19%6. 
M B-aconnier (Renée), avec e 
1 au der anars 1958. 
M Maïisson (Suzanne ave 
7 t au {er janvier 10 
443 it , 
A \ilanet (Suzan \ve ; 
) tahr ) 
J 1 =) UV ) D 19: 
e irrèlé aura efle! du 15 o‘tobre 1951 
00 9———— 





1 « le 

é dans la 
1 1e#0or.0 
11 e 


Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs des 
sous-officiers appartenant aux armes et services gères par la direc- 


tion du personnel militaire de l'armée de terre. 
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Î M 5 R. 1. Menoud (E.), %2e R. L 

| je B, C. P. Tremouilles (R.), 7° B, C. À, 

{ ik &LP.C L ha t (R.), 2% B. C. A. 

G M {ste R .1 | Dubling (A.), B. C. 27e 1ÿ2 B, 1. 
{; Ï t5%e B. L A.!Hombert (G.), 26 B. C. P. 

| J.) R. 1 | Schuler (G.), 2% R. C. P. 

Ro E. S. O. Strasbourg | Dard: H.), 126° B. L 

W | 1x I Bin A), 4e R. HE 

A! NV}, # R. L Perrier (L.), 93° R. I. 

’ R\, # R I Lerbun (4.), C. 1 $S. S&. Wilbad. 
A reau (R - R T.M Veittorato (G.), 48e R. EL 

\ " \) eh ( P. Moreau R.), 9% KR. 1 

ll } R. 1 Broyart (A.), 2® B. C. P. 

Cr 11,  R 1 Capiaux (0.), £&r R. L 

] 7! \ FE. S O. Cherchell. | Leger (E.), E. M. P. Autun. 

\ t ‘ R. 1 Messmer (E.), 15° R. L. 

} \ R. 1 Lapmis 1.), jer R. T. M. 

\ Y .  ( p Drouel (KR EL 26e R. 1 | 
Gonthier (X.1, & R. 1 | | Chambroy (M 02e compagnie 
Lan'anche (M), % B C. P. de camp. 

Ma 1), FR C. P. 

Cy un (1-CY, 99% B CE. » SOUS-OFFICHRS MUSICIENS 
ALT Le s'intant chef 

Roudier (1), prytanée militaire. | Bruckeler (M), %# R. T. M. 
Cad J re MR LR 

n P.), 3e B. C, P. Adj;udant. 

H.), > B. C. P. 

D ny 1.-M.), % R. FT. M. Verhey len (F ), 2/98e KR. L A. 
Vosg LR 

D G.), # À. L. Sergents-chefs. 
{ ' L-M.), 15e R. L 

{ eroch (P E, S$. M et Pauduin (H.), 2% B. C. A. 

M. 1. A Marchal (G.), % R. L 
] M E. S. M. et E. M. 

I. A Sergents. 

Ra! \ GLOeRT + 
R fs2 R. 1! Pagie (H.), 93e R. 1. 
À R 22 B,. C. A. Barris (P.), 7° A. T. A. 
BE. — Arme blindée et cavaierie, 
Adjudants-che]s taulin (G.), 12e dragons. 
Meri R.), fer cuirassiers. 
CI 1.), 2 R. S. A. Mulin (H.), fer R. C. A. 
Sa F.), >» E. S. M Boireau (BH 12% dragons. 
Be 1 l ter R. S. M. Chartoi 1h Se cuirasciers. 
a IL), & drag Leborgne (H (2e R. C. À. 
I r (LE fer dragons. Mo ut (J de dragons 
Le] P.), 4 rassiers Jondeau (R.), 7° cuirassiers. 
il r (QG | lirassiers pez (P.), ?e drag 
sui J.), 12 dragons. 
Adjudants. Humbert (J.), 1° R. C. A. 
| Stoeckel A), î2e R. C. A. 
Dia n %e R. ( \ Gur R ë° Cuirassiers. 
| | (J.), 6e dragons. Khaldi (M.), 17 KR. C. A 
(; l je h irds | ssercau (C.), 7° cuirassiers. 
I E.), ! A. LL Saint- | Martin (R.}), 7% R,. C. A. 

\ t Laf S,), 12e cuirassers. 
Ler | (A.), 8e R. C. A. Levert (H.), 12° cuirassiers. 
Veniant (G.), 2 hussaras. Laporte (A.), :° cuirassiers. 

Il t (A.), 8e hussards. Achard (R.), 12° aragons. 
Cal ve (R its cuirassiers. Roscouet (P.}), 2 R. C. A. 
N L.), 2° dragons. M (4.), ®æ R. C. A. 
Mon! L.), 12 R. C. À. Munoz (D.), 3° R. C. A. 
Layerle (1G.), ® R. C. A. 
Tuflorg [/ e * 

Maréchaux des logis-majors. j rl f . y ae 
; r IC), PP 6. & à. 
hot (A.), 2° hussards. Maréchauz des logis. 

, , he Deroward (P.), 3° hussards. 

Meréchenus des logis es. Deforge (B.), 3 hussards. 
{ te (1.), & R. C. A. Asscin (G.), 6 cuirassiers. 
Ditigeart (A.), {er cuirassiers. Beauhaire (M.), 2e hussards. 
Kaiser (A.), 2° dragons. Giret 1S.), E. À. A. B,. C. Sau- 
Pierron (R.), 8° R. C. A. mur 
Arrig! A.), 5 dragons Feltz (W {2% cuirassiers. 
Despaquis (R.), 12° cuirassiers. Fagothey (R.), C. À. R. ne 7. 
Thuauit (C.Y, fer E. R. T. Baud (D.), 50% R. C. C. 
Beurrier (R.), Se R. C. A. | Clanet (H.), E. À. A. B. C. Sau- 
Chamaillard (G.), 12° dragons. | Jaur, 


Berjon (1.), 11e cuirassiers. 

Jullian {R.), 11e cuirassiers. 

Bourre C.), 5 R. C. A. 

Bonny (M Se cuirassiers. 

Feirreira (S.), 93° R. C. A. 

Piot (R.), 3° R. C. A 

Gandino (J fe KR. C. A. 

Soubercazes (L.), île cuirassiers. 

Delahaie (M.), #e E. & T. 

Berthou 1(J.), E. A. À. B. C. Sau 
raur. 


12e dragons. 

3 hussardes. 
\, 6 dragons. 
Ravailler (M.), 31e dragons, 
Bernard (A.), 12e dragons. 
Baptiste (KR), 2e dragons. 
Lavallard !M.), % R. C. 
Idaszewki (M.), 3° R. C. 
Buirett ae Verriere (J.), 
CG. À. 

Da Gioz (G.), 12e cuirassiers. 
Thebauit (G.), 4° R.:C. A. 

Robveille (€.), 3 hussards. 


Piy (A.), 
Cerissier (B.), 
Beghovan (A 


A. 
A. 


fer R. 


Adjudents-chefs. 


Casteran (F.), 45e R, A. A. 


Labrunhie (L.), 2/24° R. A. 
Pion (G.), 40% R. A. A. 
Buhot (R.), 40!e KR. A. A. 
Gérard (P.), #12 R, À. A. 


Munoz (V.), 32e R. A. 

François (R.), 13° R. A. 

Pataille (B.), 1/%e R. A. 

Balthazard (E.), 5° compagnie des 
services. 


Jmbert (M.), 62e R, A. 
Morel (M.), 406* R. A, A. 
Dufloux (1), 402 R. À. A. 
Boite] (F.), 459° G. A. A. 
Adjudants. 
Guyot (J.), 68° R. A. 
Wagner (K.), 25° R. A. 


Vaxelaire (Y.), G. A. O. A. 1. 
Baziraud (P.', 2/24° R. A. 
| Hauuy (M.), 3. €. P. R, 6° KR. M. 


Lagrost (J.), %e R, A. 





Chassagne (HL.), E. A. A. 
Dhomps (E.), E. A. A. 
Seig'e (C ête R. A. 
Doude (R.), 32° R. A, 
Rossi (4.), C. P. T. A. A. 
Paillet (C.), 402 R. A. A. 
Amie! (R.), ® KR. A. 
Llense {M.1, 4fte R. À. A. 
L'Excellent (J.), 1% R. A. 
Delacroix (F.), 9e R. A. 
LT quin (V }, 63 R. A. 
Gonzales (E.), E. M. E. S. C. Anti 
b 5 
Blanc (J.), 485 G. A. A. 
Darmuzey (1), 22 R. A, 


Maréchaux des logis-majors. 


Berland (J.), 421e R. A. A. 
Cavallo (S.), 407 G. À. A. 
Rouxel (A.), 10° R. A. A. 
Bacqueville (M.), 67e R. A, 
Bago (O.), #06e R. A. A. 
Poclet (R.}, 9e R. A. 
Zanella (P.), 45%e G. A. A. 
Delacoux (M.), 66° R. A. 
Delattre (M.), 35° R. A, 


Maréchauzx des logis ehefs. 


Bernard (HL.), S. E. P. R. 1@œ R M 
Chapuis (H.}, 406 R. A. A. 











o 

| Melciolle (E.), 3° R. 
| Benetoux 1J.), fer R. & v. 

Beaujon (J.), 2e dr 

Devos J.), 6e 4 1£ 

Desbois (Y.), 3% hu 

Raoux (A.), 6 R. C. A 

Van den Hove (P.) & R 

Hurdiel (M.), 11e G. } d 
| Estines (C.), 30e dras 

flezemnec (G.), fer 

Grell (A.), 50° R. C 

Thomas (R.), Ê°r dragons 

Neigon (R.), fe G. FE. C. M 

Sevigne (A.), 7 cuirassiers 

Vouaux (A.), 3 R. &, À 

Renaud (M.), fer dragons 

Longuet (G.), f{e G, E. € M à 
Le Goff (1.), E. A4. A. | É 

mur. é 
Tevasseur (A.), 8 cuir a 
Gi (M.), % R. C. A # 
Grennerat (W.),4&R M à 
Tekaya (A.), 4° R. C. A 4 
Vella (F.}), E. A. B. C. Alger LE 


C — Artilierie. 


Paul (J.), 3/24° R. A. 
Renaud (H.), 32° R. A. 
Gotilet (1.), 2/24° R. A 








Jue Tall Mung (H.), C. P. T. À. A, È 
Cossurel (L Pe 39° KR, A. = 
Petit (1.), E. A. A. à 
Delacourt (R.), 12e R. A d 
Lapeyre (G.), 5 compag des ke 
services. : 
Borneat (M.), 42e R. A. A d 
Rurgnies (C.), 4ffe R. A. A 4 
aron (A.), {er R. A à 
Paran (J.), 8° R. A LE #1 
Heria (G.), 2/24%° R. A. RS 
Erarc (A.), 66e R. A #; 
tavel (2.7, C. P. T. À. A. +. 
Becker (P.), 32e R, À a 
Schneider (M.), 32% R. A. g 
Lambin (A.), 402 R. 4. A s 
Beausset (G.), 405° R. A. À 
Bourelly (C.), 66° R. A 7 
Lacroix (P.), 8e R. A. ‘3 
Pons (P.), 6ie R. A. 28 
Boutard (M), E. A. A. RS 
Mayer (R.), 67° R. A +4 
Hindermann (P.), 12° R. A, #1 
Maréchauzx des louis ri 
Dessin (G.), 16° R. A. à 
Folliard (P.), 407%e G. A. A Ex 
Nicolas (J.), C. A. R. n° 8 LS 
Cailleanudeau (C.), 405° R. À. A + 
Le Hellave \ 6e R,. A : 
Grigy (G.), 43° G. À. A s 
Narbeburu (J.), E. A. A pe 
| Hiojout (J.), 4° R. A. & 
Rivière (G.), 40e R. A. A. ; 
Hurtrez (R.), 12e R. A. 


Ferre (R.\, 54° R. A. 
Voisin (3.), E. A: A. 
Gervez (A.), 64 R. A. 
Hervo (L.), 2/24° KR. A. 


Metzger (1.), 47 R. A. 
Gonguet (G.), 454e G. À. À 
Jamey (R.), 61e R. À. A. 


Joly (R.), 66° R. A. 

Durupt (J.), 1/2%° R. A. 
Barretcau (G.), E. A. A. 
Bacon (G.), 41! R. A. A. 
Villeneuve (J.), 459e G. A. À. 
Simeoni (A.), 9° R. A. 

Suire (R.), 403 R. A. A. 
Bilot (G.)., 64° R. A. 
Gude (R.), 62° R. A. 
Gervoise (M.). 406€ R. 
Seïfreid (1.), 5e R. A. 
Baron (R.), 25° R. A. 


À. À. 





Chnetcre (M.), 62° R. A, 


Savy (L.), 4%° R, 4. À, 


‘ 
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a sstnitos. ss Same nn # 
Pericard (G.\, 45% R. 7 Yeghici ! ' À Le 
Renaudin (3.}), 4te R. T. runis 
D. — Train. M rali G 4 ite R T Tr et i 
, : n à 
Adjudants-chefs. Fioux (M GC. C.R Gt Lu 1 \ LEZ . Say | Pres L, L'3 
2 rc (F | Ad : Ne +. jumont (H.), 4% R.T rixier (P.), 45e R. 7 
Mordelet (P.), G. T. 520. nr pe gt D'OR Brochard (E ÿ5e R. T : è S T 
e Trenelle (P.), Cdt train 9° R. M. PE Beal (C.), G. R. E. T. n° 10. 
ë Chamousset (C.), 12% E. KR. G.T 
+ 
Maréchaur des logis. + : 
20 Adjudants. tdiudent Dennené sd 
5: Martinez (F.), G. T. 520. AGjueuRE. 
F6 Choulet [(A.), 12e R.T. - 8 = : de E. T. Gobert {(M.), G. R. E. T. n° 10 Mulkaï (] : ] I 
5 putel4G.), 10° C. R. T. de re Ur P 
? L DELL , « À « NH ». M 
LE Veyre (M.), 8 C. R. T. Frebillot (J.), 1#7° compagnie Q. G F. — Cadre des agents de chanceilerie, 
+ Lucas (M.), 1 E. R. T, Fae (G.), G. 1 97 tes PE 
+4 Ober \ _# {21e R. T. Charlot M 9% €. D. T. À ju lants-chefs. | | ta 
| Jorand (R.), G. T. 508 | fer 
| Ponthieu (R.), 2e C. k. T. Becam (1), ©. 1e1 s &œ\ta M 
| Maréchauzx des logis-majers. Colin (R.), G. T. 3% ter | | 
; Alizon (A.), G. T. 502. Gabel (F.), cabinet S. E. G | Va Et EE € EE L_.1 
| housquet (G.), 1% E. T. Tachet (P.), C. C. R. 285. » Cousin (P.), D P. M 4.71 Fe r de à 
Rouger (R 27e E. T. Coll (B G. T. #2 Ducret (1 grouve français mis | É | h M | : 
‘ Gene (C.), G. T. 502 ions allices AODIN 5. ts 
Isidore (J.), 12% E. R. G. T. Renson {A.), E. M. ?e D. I } S a. P. 1 
ahattut } 3e N - )a1 R Lo. S 
Maréchauxz des logis chefs. re 4 : : Le k . sharles | ‘ = L.), E M > k | M 
Drouillard !G { t 954 il an Li ‘3 M L -1 | Ser 
Beaud G.), E. T. A. P. Rigaud (M.), 129 EF. R. G. T. M | 
: Braun (L.), G. C. R. 601. Avit (G.), G. T. 527 Bogais (R.), E. M “. Y p M. & R. M 
: raby (M.), ® C. R. T. Chandellier (M.), G. C. R. 602. HI D ? M L A Dares 
| Vignaud (M.), mase militaire Mar- | Raynaud (R.), G. T. 543, I Nundin (R), E. M à : 
” seille. tuther (R.), E. A.T. Adjuda u 
: Lemouroux (G.), C. A. R. ne 4 Estiot (P.), G. T. 527. - | ee 
| Nicolau-Tisnedessus (G.), 2e C.}{Genor au (B.), G.T 27 | té t ( “166 D : 
: D. T. Bignonneau (1.), E. A. T. Pa 
à Duffour (J.), G. T. 509. Jubault (J.), G. T. 354. Durr (J E. M L 1 Fr 
k Contre (J.), 4te compagnie Q. G. | Barbe (Y E. À. 1 P P.), E. M. subd, M le 
More (E.), 28e E. T. Tupignon (P.), G. T. 353. Rodkevitch (R M x 
] M.), G. C. R,. 601. Bohler (C.), G. T. 354 Li \! . 
Dufau (L.), G. C. R. 601 Boissin (R.), G. T. 5143 
Marmand (R.), C. C. R. 254. Chastel (Y.), 12% E. R. G. T, 
Fehr (J Ge C. R. T Antonin (P.), C. C. R. 235. G Cadre des agents des corps de troupe. 
Laithier (M.), G. T. 512. Finot (P.), C. CG. R. 289 
( J p M 
£ ; Les . : . 
À E. — Transmissions. \dputsnl | . dé 
I. — ARMK udran (J LE F. M { 
Ê Lu | 
e Adjudant Simonet (M à 4 7 ] rt (N C. A 
4 | Fussien (IL), 38° R. 1 P int (A LE 1 3 
- SR are, | Lorenzini (G.), G. R. E. T. Tunisie 
Spitz (F.), E. S. O. Strasbourg. | Peurot (J ), 18e B. T. | | Sa 
Vitrino (1.), 42% KR. T. Il MISES EN RO 
Sergents majors. pr ed 0 . À À 9 «à d L » VU ps r 1 | + 4 
Gondicart (B.), 106 C. M. T met 





Dasbourg (A.), 45° R. T. Carli (J.), G. KR. E. T. n° 10. a) Le } on el en 
Grosso (M.), G. R. E. T. n° à Derel (G.), G. R. E, T, Tunisie. d UND € <- L N. | Perl +... rat né 
Husson (E.), 45° R. T. Bourset (S.), 4° R. T. + ei 1075 te D. 1. M. Mars le. ho ; 
Vidal (P.), G. R. E, T. Tunisie. o) Le personnel e : 
s Bonnet (M.), &° R. T. d'Autriche et d'A. F. N. prenant 
F à Sergents-chefs, Bouquet (J.), 45° R. T A F.N. devra. à partir du der mai 192, ( e é 
Æ ee Aie ÿe R. T. à la convocation de la direction gru « trar rts n “res en 
“È nie reixes (R.), 45° R. T, A. F. N. (Alger ur rejoindre l  embarquemit 
| PDemonceaux (H.), 46 B. T. tr-Ae - È - ô Cherchell she : : | 
Georges (M.), 449 B. T. Canova (G.), 4 R.T. A cet effet, les cuefs de corps et de services adresseront à cette 
Augery (B.), S. R. E. T. T. Maroc. PPT CL : Mg ue À direction, avant Le 1er avril 1952, les noms, prénoms, grades et adres 
Guidicelli (G.), G. R. E. T. n° 10. ses complètes en A. F. À. des sous-offici A prenant leur permission 


Bubiry (G.), L M" À 
y (G.), æ R.T, Cipriani (P.), E. R. M. T. 10° R. M. de départ colonial sur ce territoire; un exernplaire de cette corres- 
Lamoure (J.), 33° R. T. pondance sera @bligaloirement adressé à la D. P. M. À. T. (»# bureau), 
titr IX renseignerments 


, Morazzani (R.), 41° R. T. À e de compte rendu. Toutes modifications à I 
Sergents. Dreves !1.), 45° R. T. fournis seront également signalées, dans les moindres délais, à la 
Perreard (J.), 45° R. T. direction généraie qu 3 transports militaires en A. F. N. {Aiger) en 
“ ’ » ôme » : ñ ce but T 
Cauchard (J.), 4% R. T. Levagueresse (Y.), 4 R. T. RER PRE EN A 4 SUR 
Heitzmann (A.),. 23e B. T. Smadja (R.), 106° C. M. T Nora, — Les chefs de corps et de services t responsables de la 
stricte application des présentes prescriptions, en particulier en ce 


Leroux (M.), G. R. E. T. ne 8. Ober (J.), 45° R. T. - S Pr 
Marquet (G.}, G. R.E. T.ne7, |Desjardins (G.), 4fe R. T. jui concerne le respect des dates firées. 
Botrel (M.), 8e R. T Viot (1), & R. T IL est rappelé aux chefs de corps et de services qu'un exemplaire 
{ . 4 . de état of ati ‘odéle de tout » ver nne |! léc né tre 14 

pin (1.), 40% C. M. T. Simoni (G.), G. R. E. T. Tunisie. nee st le personnel désigné ci-dessus 


hs > A : : do iressé, par vne aérenne, dir ctermment et 
iu (G.), E. A. T., A. F. N. |Besançon (E.), E. A. T., A. F. \. d'urgence au général d'armée, commandant en Chef tétat-major 
er (M.), 45° R. T. Compain (J.), E. A. T., A. F. N. bureau du personnel, 3 section) à Salzon. Ai 


1 

il 

n 1 iux (G.), 38e R. y À Ledeuil (P.), &ie R. T. Cet état établi eur format 123 » 1 conformément au modéle 
I 





1e \ { 
LL . 1, d L4 Ü n È 11 


, SeR.T Leromain (J.), 4 R.T déf PB. 0. p. p. 1949, pag 57 € à doit être ctement rern 
{ 0 , s renseiont nts S. 





Le Vincent-Viry (G.), E. A. T., À | pli « 


‘üure (R.), 15° R. T, FE. N, —— ———— gp -—— dt 








—— + 
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Désignation pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs. 





TROUPES METROPOLITAINES 
Service des matériels: « Subdivision arti!lerie », 
MAINTENANCE INDIVIDUELLE 


Les sous-officiers désignés « inrès sont affectés au service du 


I er le lorces terrestres d'Extréme-Urient. 
out ’ vositions devront être prises afin que ces sous-officiers 
ent les varcinatior réglementaires « bénéficient de leur 


! 
1 \ de départ de façon que leur mise en roule puisse être 


MAINTENANCE : AVRIL 


Embarquement à Marseille à partir du 1°" avril 1952.) 





idjudants | Maréchaux des loyis. 

Paniel (René-Ur , région. | Juge (Jean), Maroc. 

Proteau \ndré-Erne , Maroc, [c amoulaud (Georges), Maroc. 

Meyer (Julien), 6 région. Grivet (Pierre-Victor), 9% région. 

Gireau (Roger), C. A. R. ne 1. 
Naréchaux des log rnajors | Vallée (Bernard), Maroc. 
Cho US Besancenez (Maurice), F, F. A. 
1 (| 
6e e. ; Klar (Charles), 2e région. 

Sauzedde Pierre Maroc sicre (LhrisUan), Maroc. 

Marr Lucie d e militair Requet Martial , Maroc, 
d'escrime et sports de combat | Boulanger (Claude), Maroc. 
d'Antil | Lo Mar Abdoulaye), {re région. 

Robin (Paul), 10e région. 
Maréchaux des logis chefs. Durand (Maurice-Louis), base 
militaire de Cherbourg. 

Gantz (Emile), € région Tilloy (Roger), 10e région. 

Bordes (Jean-Marie), % région. Legocic (Maurice), 10 région. 

Embarquement à Oran à partir du 1e avril 1952.) 


Adjudants-chefs. Maréchaux d°s logis. 
Bibard (Jean), 10e région. 


Jeannet (Maurice) roc 
Gauthier (André), Maroc, = Puren}, pes, 


Slirer (Aimé), Maroc. 
Maréchal des logis- major. 


Baldachino (Antoine) 10e région 


MAINTENANCE: Mat 
Embarquement à Marseille à partir du fer mai 195? 


Adjudants-chefs. Maréchaux des logis chefs. 
Fougou (Henri), A. I, A. 
Carnet Rent . f F. A 

Caloin (Joseph), 8e À 


Dhal (Robert), 1re 


Bub (Guillaume), Îte région. 

Pion (Raymond), C. 4. R. n° 6. 

Antonelli (François), C. A. R. 
n° 9. 

Angot (Michel-Tenry), fre region. 

Robeliet (André-Marcel}), F. F. A. 

Roche (Gérant), central mécano- 





Adjudants. 





Viret (Lucien), 10 région. graphique (F. F. A.). 
Gazel (Paul), 8° région 
s- b Pete), Pene @ Maréchaux des logis, 
Cherbourg 
Monard (Louis), 7e région. Giot (André), Maroc. 
Bouiror (René), %æ région. Riviere (Yves), service mécano- 
Renoux (Charles), école app'ca graphique (central Saint-Ger 
tion main). 
Brouet (André), F. F. Autriche. | Vynisale (Georges-Clément), 
Julian (Henri, F, F. 4 # région. 
Figarelia (Blaise), service dr la } Moriniere (Pierre), 10e région. 
mécanographie. Noël (Pierre), 5° région. 
Bana (André-Jean), 10 région. 
Maréchaur dé loais-r \ujors Cassaghi Joseph), CLTEeE 
Julien (Paul-Louis-Léon), C. A. 
Bizzar Jean Marie), œ région R. ne 1. 
Finck (Alfred), %e région Galibert (Albert-Clément), 
Bezaudun (Jean), central méca G* région. 
nographiqt F 1 A). Grossac (Jean), C. A. R. ne 5, 
Lavaud (Jean, F. F. A Fournier (René), Maroc, 
Lallard (1 D © 7 | Margotte (René), F. F. A. 
Gui ( curges), %° ngion | Muart (Michel), Maroc. 
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Rudeau (André), Maroc. Pierucci (Hyacinthe), Se régi 
Thouvenin Michel), Maroc. Bechet (André), {re région. 
Josse (Robert), F. F. A. Bechet (Pierre), re régi 
Dusseaux (Edouard), base de | Barillet [Jacques), re régior 
Cherbourg. Vigner (François), 4e régi: 
Gironde (Roger), 8° région. Hervais (Serge), {re région. 


(Embarquement à Oran à parlir du 1° mai 1952) 


Adjudant-chef. Nord-africains. 


Deveaux (Roger), Tunisie. Mohamed ben El Majou, mars. 
chal des logis-chef, Maroc. 


Adj;udants. Smati Ahmed, maréchal d 
Leroy (Yves), Maroc. Maroc. e 
Monier (Jean), Maroc. Sif ben Ali, maréchal des 
Lecoq (Henri), 10 région. Tunisie. 


Balanger (André), Tunisie. Hamed ben Kaddour, mat 

des logis, Maroc. 
Maréchaux des logis. Saïd ben Salem, maréchal 

Maillofret (Roger), Maroc. logis, Maroc. 

Boyer (Jacky), Maroc. Ali ben Moulay, maréchal 

Scotto-Lamassesse (Tobi), logis, Maroc. 

10e région. Baddi ben Bark, maréchal 4 
Rangati (Angelo), 10° région. logis, Maroc. 

La date exacte de mise en route des intéressée, sur le port 
barquement, sera fixée ultérieurement par télégramme adress 
chef de corps ou de servie. 

+0 2————— 











Tableau d'avancement de l'année 1952 pour la 3° classe du per. 
sonnel des catres militaires féminins de l'armée de mer (Service 


général). 





Par décision du secrétaire d'Etat à la marine en date du 28 février 


14952, sant inscrits au tableau d'avancement pour la 3° ciasse 
personnel des cadres militaires féminins de l'armée de mer (ser 
général), au titre de l'année 41952, les personnels des cadres 
taires féminins de l'armée de mer (service général) de la 1re 
gorie dont les noms suivent: 

Mme Augustin-Thierry (Baptistine). 

Mme Mura (Yvonne), 

Mlie Malisson (Suzanne). 


a 





Tour de départ aux théâtres d'opérations extérieurs. 





SERVICE DES ESSENCES DES ARMÉES 





Tour de départ au 17 janvier 12. 


Rélérences: D. M. ne 97 284 PM/L.B. du 15 juin 1919 
et ses modificatifs, 


L — Le présent tour de départ annule et remplace, pour les mi:es 
en route à effectuer au cours du deuxième trimestre 1952, l'extrait 
élabli à la date du 8 janvier 1952 et son additif. 


2, — Aucun officier du grade de colonel et de lieutenant-co! 
ne figure sur le présent tour. 

La désignation de ces officiers supérieurs fera, le cas échéar!, 
l'objet de notifications individuelles particulières. 

3. — Les officiers dont le nom figure sur le présent tour devn 
être considérés comme susceptibles d'être mis en route au c« 
du deuxième trimestre 1952, 

Ces officiers seront soumis, dans les moindres délais, à la visite 
médicale réglementaire et, éventuellement, à une contre-visite dans 
les conditions précisées par la décision ministérielle ne 4728/2 DCSSA 
en date du 19 août 1949. 

Les certificats médicaux correspondants seront adressés sous le 
timbre de la direction centrale des essences pour le 29 mars 1952. 


Ingénieurs de direction des essences. 
A. — Ingénieurs principaux des essences. 


1 Despinoy (R.-J.-M.), de la direction des essences du Sud. 

2 Boy (P.-J.), de la direction des essences du Nord (en sursis). 

3 Brugeille (J.-R.), de la direction des essences en Afrique du \ord. 

4 Ansel (J.-C.-€C.), de la direction centrale des essences. 

5 Virlet (P.-J.), de la direction des essences du Nord. 

6 Pellan (P.), de la direction des essences du Sud. 

7 Joyaut de Couesnongle (H.-C.), de Ja direction centrale des 
essences, 

8 Gibaru (J.-E.), de la direction centrale des essences. 
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B. — Ingénieurs ordinaires. 


4 Pierron (R.-C.-M }, de la direction des esse 


es du Sud. 


Ingénieurs des travaux des essences. 
A. — Ingénieurs principaux des 


essences. 
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1 Gagneux (Ch.-L -J1.), de la direction des essences en 4f%# ue du 
Nord (en <ursis). 
» | indraud &-F.-M.-R.), de Ja direction d es s du Nord n 
sursis ). 
4 Vaulleau (G.-P.}), de la direction des essences du Nord (en sursis 
y pufourqg (4.-P.), de la direction des essences en Afrique du Nord 
en sursis). 
s V ir (A.-A.), de la direction des e:<ences du Nord (en sursis 
6 Drumas (F.M.-G.), de ja direction des e:st du Sud en surs's 
- f-aset (M.-R.), de la direction centrale des esse 3 (en sursis). 
en e (PÆ.), de ja direction des essences du Nord len sursis 
9 Renaudin (G.-R.), de la direction des essences du Nord en sursis 
10 Da E.-J.-E.), de la dirertion ceætrale des e:senres 
41 Kerrien (1.M.), de la direction des essences du Nord 


écin M.-F.), de la direction des essences ju Sud. 


B. — Ingénieurs de 1re classe des traraur. 


Matras (E 

sitaire ). 

2 Rouganne 
en eUursis). 

4 Rourzin (R.-4.-4.), de la direction des essemes du Nord 


à Thomann FE M-x : de la direction des e:% +s au Nord. 
5 Kerléguer (J F.), de la dire \ des essences du Nord 


6 Vuitton (A.-F.-H.}), de la direction des essences du Nord 

4 Sordet (Z-F.-M.-L.}, de la direction des essences du Nord 

@ Taunin (E.-J.-G.), de la direction des es ed is \frique du 
9 Gautron (R.-L.-0.-J.}), de la direction des essences du Sud 
40 Glaude !1.-B.), de la dire 
af Ureun ‘P.-Y.-M.). de la direc 
42 Schwaller A.) de 11 lirection des essences du Nord 
43 Henry (L. M.)., de la direction des er : en 
.), de la directi 


C.), de la direction des essences du Sud (ancien sur 


(A.}, de la direction des essences en Afrique du No 


Nord. 


41 Mugnier (P.-J n des essenres du Sud. 

45 Estivin (A.-J.), de la direction des essences du Nord 

46 Dehove (P.-J.-J.), de la direction centrale des essences. 

47 Pacot (P.-L.-4.), de la direction des essences du Nord 

43 Bon arrère (R.-B.-R.), de la dire n des essenres du Sud 

49 Pastre (G.-F.-3.}, de la direction des essences en Afrique du Nord. 
2 Cambefort (P.-C.}, de la direction des essenres en Afrique du Nord. 


21 Maldeme (Ch.Æ.-R.), de la direction centrale des essences. 


C. — Ingénieurs de 2% classe des travaur 


4 Aimadieu (G.-H.}), de la direction des essences du Sud n 
sursitaire), 

2 Busi (A.-E.), de la direction des essences du Nord {ar 
sitaire 


direction des essences du Sud. 


la dire 


3 Godot (B.-Æ.), de la 

4 Berthonneau (Ç.), de 
5 Carperdier (C.\, de la direction des 
6 Rourdel (J.), de la direction des essences en Afrique du 
7 Devaux (C.-Ch.}, de la direction des esenres du Afrique d 


tion des ess es du Nord. 


Adjoints et attachés d'administration des essences. 
A. — Adjoints d'administration principaux des essences. 
4 Debois 


C.-A.), de la direction des es:er Nord incien sur- 
sitaire). 
2 ons (L.-C.), de la direction des esse! ej en Afrique du Nord. 
B. — Altachés d'administration de ire classe des essences. 
1 Lebreton (P.-R.-L LE. de la direction des essences en Afrique 
Nord . 


2 Fohr (M.), de la direction des essences du Sud. 


tnt fe , » 1 14 
— Attachés d'administration de > asse du essences. 


1 Lixhle (M.), de la direction des essences en Afi ue du Nord. 


J.-L.), de la direction des essences du Sud 
H ), de la direction des ecisences €] Afrique du Nord. 
J.-D.-L.), de la direction centrale des essc 
iaze (N:-J.), de la direction des essences du Nord 


rain (A.-C.-A.), de la direction centre de J es 

r Lt . . 

, — Attachés d'administration de 2% classe des senres 
1 Ë é 
: ‘ :.), de la direction des essences du Nord. 
# LA L.-W.), de la direction des es<ences du Su4 


— 
rc] 
L 
{ 
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1 publié au Journal officiel de 
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MINISTERES DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Décret n° 52-255 du 3 mars 1952 portant modification des arti- 
cles 16 et 18 du déeret du 21 décembre 1925 relatif à l'orga- 
nisation du erédit au petit et au moyen commerce, à la 
petite et à la moyenne industrie. 


Le président hi [M 


L 4 , ( N 
S ss «tres \i 
Chu Lt Lithi it Li i . 


Sur le rapport du ministre du budget 

Vu la loi du 13 août 1936 relative à l'organisat bu crédit 
iu pelit et moyen commerce, à la petite et 1 ul 

Vu l’article 538 de la loi du 28 mar 1951 relati IX muptes 


spéciaux du Trésor pour l'annee 1951 


’ 


rt. fe. — L'article 16 du déeret du 2% décembre 
du crédité au petit et au imorven awumerce, à ba 


> 


à l'organisation 
retite et à la movenne industrie, est nr nplaece pur le texte 
suivant 

« Art 16 Li fonds 11 tif | œarart Vis i | irtiele 10 
du présent décret est affecté à l'attribut x ba Papi 
luires d'aides temporaires de trésorerie on d D vs tinan 

lers ex ptuo nels 10 El la s vit fixes pur | mise il 

vndical, sous réserve d isrément du mir es fhranvé 

L'acuif di e fond peut isqu'à | es deux 
{ s, faire l'objet le placem Î 1 mnt uvantes 

jo En valeurs garanties par l'Etat, admise n garantie 
d'avances pal la Ba que de Fra * OU CHI | { rt 
prises natronalisées 

2e Dans la limite de 50 p. 100 des possih plarement 
ci-dessus détinies, 

« En valeurs inscrites à Ja e offiielle de la Bourse. de 
Paris, sans que les titres d'une mème ele pui L'repre 
senter plus de 5.p. 100 du montant du fond 

« En immeubles ou participations immobilière lans la 
limite de 10 p. 100 du montarnt du fonds 

Art. 2 - L'article 1S du mèn lécret Lt remplacé par lo 
texte Ivan 

« Le prélèvement de 10 p. #00 | ts a 


pre ent de 
1 MJU fra 
Fait À Paris, le 23 mars 1952 
EDG A FAURE 
Par ésident du nse.i des mit La ht» e à [EE 3: 


Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 





D LL 
» À Ed 


Décret n° 52-256 du 5 mars 1952 remplaçant et complétant difié- 
rentes dispositions du décret n° 1082 du 6 avrif 1242 retat f 
aux marchés passés au nom de l'Etat, modifié par le décret 
n° 485-607 du 1° avr 1948. 


Le président du conseil des mimistres, ministre des finances, 
Vu l'art ie" de Ja } " 41-160 du & ût 1947 relative 
1 certauiès disposibo l'ordre fin r, air me ti 
Les limiles jusqu 'auxqt s M bministratio publiques 
peuvent procéder à des achats dé fournitures sur simpie factur 
t'Î ex li | (ra IX Su np nét », à qu 
mite | lelà le ] {nl P éz mar h4 pa ( par le ger- 
\ $ publics doivent »h gato [EE t tr som 1 ippr a 
l n de Ha omimission consmitative les marctw fonctionnant 
inprès de chaque dénartement mimistériel, peuvent être modi- 
fiées par voie de décret pris sur la prop ) 1 1 tre des 
tinances, le conseil &'Elat entendu 
Vu le Uécret de 28 févr 104%) 7 tif aux " n 1 rla 
er d s les an t li et à MAT. 
\ | 1 T tr [OR 1 6 t 
d :"d l'Etat. modif ‘ R ‘ | 
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Décrète : 

Art. te, — L'article 20 du décret du G avril 1942, modifié par 
l'article 1 du décret du 1 avril 1948, est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Art. 20. — 11 peut être passé des marchés sur appel d'offres: 

« 1° Pour les travaux, fournitures ou transports dont la 
dépense totale n'excède pas 20 millions de francs ou, s'il s'agit 
d'un marché passé pour plusieurs années, dont la dépénse 
annuelle n'excède pas 4 millions de francs; ces limites peuvent 
tre relevées, pdur certains travaux, fournitures ou transports, 
par arrèté pris par le ministre des finances, le ministre- du 
Enaeet et le ministre intéressé ; 

« 2° Pour les travaux, fournitures ou transports entrant dans 
J'ane des catégories définies aux articles 10, 13 et 18 ci-dessus 
qui, dans le cas d'urgence amené par des circonstances impré- 
visibles, ne peuvent pas subir les délais des procédures pré- 
vues par lesdits articles 10, 13 et 18; | 

« 3° Pour les travaux, fournitures ou transports qui n'ont 
été l'objet d'aucune offre aux adjudications ou à J'égard des- 
quels il n'a été proposé que des conditions inacceptables ; 

« 4° Pour les travaux, fournitures on transports entrant dans 
l'une des catégories définies aux articles-10, 15 et 18 ci-dessus, 
lorsque le jeu normal de la concurrence est entravé par l'état 
du marché ou par les décisions prises en exécution des lois 
organisant la production industrielle et réglant la répartition et 
la distribution des produits, 

« Les marchés sur appel d'offres passés en exécution du pré- 
sent article doivent être soumis à la commission consultative 
des marchés viste à l'article 2 ci-dessu*:, lorsque leur montant 
excède 20 millions de francs ou 4 millions de francs par an, 
s'il s'agit d'un marché passé pour plusieurs années ». 

art, 2. — Le premier alinéa de l’article 25 du décret du 6 avril 
1942, modifié- par l'article 2 du décret du 1° avril 1948, est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« Sauf ceux qui sont passés en application des alinéas 8, 9, 
10, 11 de l'article 22, les marchés passés par entente directe, 
dont le montant excède 20 millions de francs, ou 4 millions de 
francs s'il s’agit d'un marché passé pour plusieurs années, ou 
dont la durée d'exécution excède cinq années s'il s’agit d'un 
marché de fournitures, sont soumis, avant approbation, à la 
commission consultative viste à l'article 2 ci-dessus ». 

Art. 3, L'article 26 du décret du 6 avril 1952, dont Jes 
trois prem'ers alinéas ont été modifiés par l'article 3 du décret 
du 1° avril 1948, est remplacé par les dispositions suivantes : 


SecTion IV 
Des achats sur factures ou des travaux sur mémoires. 


« Art. 26, Les travaux ou transports dont la valeur pré- 
gumée n'excède pas 500.000 F peuvent être exécutés sur simple 
memoire, 

« 11 peut être procédé à l'acquisition sur simple facture : 

« 1° De fournitures livrables immédiatement, lorsque les 
besoins prévisibles du service ne justifient pas l'achat d'une 
quantité dont la valeur excède 500.000 F; 

‘ De denrées alimentaires, grains et fourrages, pour les 
services en gestion directe des départements de la guerre et 
de la marine désignés de concert entre le ministre de la défense 
nationale et le ministre des finances, jusqu'à concurrence de 
2 millions de francs par vendeur; 

« 3° De grains et fourrages pour le service des haras relevant 
du ministère de l'agriculture, jusqu'à concurrence de 2 mil- 
lions de francs par vendeur; 

« L'administration du mobilier national peut faire des acqui- 
slions aux enchères publiques sans limitation de prix. La 
dépense sera justifiée par la production d’un extrait sur timbre 
du procès-verbal de vente ou du bordereau de l'officier minis- 
tériel avant effectué l'opération ». 

Art. 4, — L'article 2 du décret du 6 avril 1942 est complété 
conune suil: d 

« 4° Sur Jes projets de marchés par adjudication, lorsque leur 
montant excède 20 millions de francs ou 4 millions de francs 
par an s'il s'agit d'un marché passé pour plusieurs années », 

Art. 5. — lPour les projets de marchés ou de lettres de 
commande préparés par le service des études et fabrications 
d'armement du secrétariat d'Elat À la guerre, la limite de 
20 millions de francs qui, aux termes du présent décret, 
constitue le seuil de compétence des commissions consultatives 
des marchés, est porté à 50 millions de francs, s'il s'agit de 
travaux, et à 100 millions de franes, s'il s'agit de matériels. 
Ces d ps ons ne concernent pas la livraison de fournitures 
couru > 





… À 


Art. 6, — L'article 22 du décret du 28 février 1910 r 
aux économies à réaliser dans les administrations publi: 
aux armées est abrogé. 

Art, 7. — Le ministre des finances, le ministre du }: + 
et tous %es ministres sont chargés, chacun en ce qui |: . 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié à 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 mars 1952. 


e— 


EDGAR FAURPF 
Par le président du conseil des ministres, m'nistre des fin: . 


Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 





+0 


Décret du 5 mars 1952 portant approbation d'une modification 
aux statuts de la Société nationale d'investissement. 





Le président du consell des Ministres, ministre des finen:. 

Sur le rapport du ministre du budget, 

Vu l'ordonnance ne 45-2710 du 2 novembre 1945 relatire 
sociélés d'investissement; 

Vu le décret du 90 octobre 1918 relalif aux sociétés na! 
d'investissement ; “ 

Vu le décret du 24 février 1919 portant approbation des s 
de la Société nationale d'investissement ; 

Vu le procès-verbal de l'assemblée nationale extraordinaire a 
la Société nationale d'investissement en date du 16 février 19: 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Est approuvée la modification apportée à l'arti 
des statuts de la Société nationale d'investissement, Le texte dq 
nouvel article 7 de ces staltuis demeurera annexé au présent d: 

Art. 2. — Le ministre des finances et le ministre du budget 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pre-c:t 
décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République fran: 

Fait à Paris, le 5 mars 195%, 

RDGAR FAURF 
Par le président du conseil des ministres, ministre des fina 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 





+ © + 


Décret n° 52-193 portant dérogation aux dispositions financières 
transitoires instituées pour l'exercice 1952 par l'article 4 de 12 
loi n° 51-1509 du 31 décembr: 1951 (Marine marchande). 


> 


Rectificatif au Journal officiel An 27 février 1952: page 22% 


" cle 1, avant-dernière ligne, au lieu de: « chapitre 5050... », 


« chapitre 5030 ». 





+. 


Modification de la composition du comité interprofessionne] bananier 
de l'Union française. . 





Le minis:re des aflaires économiques, le ministre de la Fia 
d'outre-mer, le ministre de l'agriculture et le ministre de la n 
marchande, 

Vu l'arrêté interministériel du 30 janvier 1951 portant cr 
d'un comité interprolessionnel Lananier, 


» æ 


Arrêlent : 

Art. fer. — L’alinéa b de l'article 4 de l'arrêté du 30 janvier 
est modifié comme suit: 

« db) Iluit déégués des importateurs métropolitains, à raison 

« Trois pour les importateurs de bananes d'Afrique oxide 
ts 

« Un pous les importateurs de bananes du Cameroun; 

« Quatre pour les importateurs de bananes des Antilles ». 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de 
République française. 

Fait à Paris, le % février 1952. 

Pour le ministre des affaires économiques et par déKgs 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE RIFDINGER, 

Le ministre de l'agriculture, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 
Pour le ministre de la France d'outre-mer et par déléga 
L'inspecteur général de la France d'outre-mer, 
NCET, 
Le münistre de la marine marcharéie, 
ANDRÉ MORICE, 





+. 
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d'une lettre recommandée l'informant de la mise à sa dispo- 
sition du dossier. Ps 

li peut, dans un délai de cinq jours après la date du jour 
où i! a pris communication de son dossier, adresser, sous pli 
recommandé, au président du conseil de discipline, les argu- 
ments qu'il estime devoir présenter pour sa délense. 


art, 9 En cas d'ouverture d'une procédure discip'inaire, 
le ministre peut prononcer là suspension de fonctions. L'agent 
ayant fait l'objet de cette mesure subit une relenue pécu- 
niaire pouvant aller de la totalité à la moiïfié de sa rémuné- 
ration, Toutefois, il continue à percevoir, le cas échéant, le 
a familial de traitement et les alocations du code 
e la famille, 


Art, 10. — Le conseil de discipline se compose : du directeur 
de l'administration générale, président ; du directeur ou du chef 
de service inléressé; du chef du bureau des personnels inté- 
ressés et de trois agents contractuels de la même catégorie que 
celle des agents en cause, En cas de partage égal des voix, le 
président a voix prépondérante 

La désignation des représentants du personnel av sein du 
conseil de discipline est effectuée suivant des modalités tixées 
par awrèlé ministériel. 


Art. 11. — Le consei: de discipline émet un avis, sur le rapport 
du directeur ou du chef de service, après avoir pris connaissance 
des observalions écrites présentées par l'intéressé. 

Ce dernier est invité à comparaître devant le conseil de disci- 
pline par lettre recommandée, adressée quinze jours au moins 
avant la réunion. Il à droit de se faire assister par des personnes 
d> son choix agréées par le ministre. 

La demande d'agrément doit être adressée au moins huit jours 
avant la réunion du conseil 

L'absence au conseil de discipline de l'agent régulièrement 
convoqué ne peut empêcher celle assemblée de staluer sur sa 
situation. 

Le conseil procède, s'il y a lieu, aux auditions nécessaires. 
I. délibère en dehors de la présence des intéressés et des per- 
sonnes qui ont été entendues. 

Le résultat de la délibération est porté, sous forme de rapport, 
À la connaissance du ministre qui prononce, le cas échéant, la 
sanction disciplinaire. 


Trrre II. — CESSATION DES FONCTIONS 
Art. 12. — Le contrat de l'agent engagé définit vement peut 


être, sauf en cas de licenciement par mesure disciplinaire, résilié 
par chacune des parties après mn préavis de trois mois. En cas 
de résiliation du contrat par l'administration, et, hormis le cas 
de mesure disciplinaire, il est accordé une indemnité de Hicencie- 
ment calcwée à raison d’un mois de la dernière rémunération 
globale mensuelle perçue, pour chacune des six premières 
années entières de services et d'un demi-mois pour les autres 
années entières de sævices, sans que le montant total de l'in- 
demnité puisse excéder douze fois la même rémunération. L'in- 
demnité de licenciement est payée par mensualités égales au 
montant des derniers émoluments mensuels versés. 

L'ancienneté de service à prendre en considération pour le 
calcul de cette indemnité comprend tous ‘es services civils effec- 
tifs rendus dans les emplois budgétaires à temps complet de 
l'administration dont l'agent se trouve licencié, sous réserve 
que ces servicès n'aient pas, par ailleurs, été pris en compte 
des le calcul d'une pension ou d'une indemnité de licencie- 
ment, 


TiTRE IV. — DISPOSITIONS PIVERSES 


Art. 13. — Les agents contractuels, actuellement en service, 
conservent au titre du présent statut le cassement et l'ancien- 
neté qu'ils détenaient antérieurement. 

Art. 14 — Les agents contractuels peuvent, dans l'intérêt du 
service, être mutés dans une ville ou dans un service autres que 
ceux mentionnés au contrat d'engagement. En cas de refus de la 
nouvelle affectation. le contrat peut être résilié dans les condi- 
tions fixtes par l'article 22 du présent décret. 

Les intéressés peuvent également être mutés sur leur demande 
et à leur frais. 

Les mutations sont prononcées sur ke rapport du directeur de 


l'administration générale et sur proposition du directeur ou chef 
ue sers » interes 

\et. ! La législation relative aux accidents du travail est 
applicable aux persommels régis par le présent décret, 





Art. 16. — Le ministre de l’industrie et de l'énergie, le m1 … 
tre des finances, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à à 
présidence du conseil chargé.de :a fonction publique, ::1 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du prése:t 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la Républ 3 
française. 

Fait à Paris, le 5 mars 19652. 

BDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des Anances: 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JBAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre du bud, , 
PIERRE COURANT. 
Le ministre du commerce, 
EDOUARD BONNEFOUS. 
Le secrétaire d'Etat à la présidenre du con 
chamé de la fonction publique, 
BERNARD LAFAY. 








MINISTERE DU COMMERCE 


Décret du 3 mars 1952 portant modification du règlement appticahie 
danse l'entrepôl réel des douanes du port autonome de Strasbourg 
darfs ses annexes. 





et 

Le présdent du conseil des ministres, ministre des finances, 

Sur le rapport du ministre du commerce, 

Vu le. décret du 5 août 1946 approuvant !e règlement applicab'e 
dans l'entrepôt réel des douanes du port autonome de Strasbourg 
et dans ses annexes; : 

Vu le code des douanes, et notamment le chapitre IV du titre V, 


Décrèle : 

Art. fer, — Est approuvée la modification de l’artkle 10 du règle- 
ment applicable dans l’entrepôt réel des douanes du port autonome 
de Strasbourg et dans ses annexes, ainsi qu'il résulte du texte 
annexé au présent décret. 


Art, % — Le ministre du commerce et le ministre des finances 
sont chargés, chacun en ce qni le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publ'é au Jowrnal officiel de la République 
ançaise. 
Fait à Paris, le 3 mars 1952 
EDGAR FAURE 


Par le président du conseil des ministres, ministre des finances: 
Le ministre du commerce, 
ÉDOUARD BONNEFOUS, 





Nouvel article 10 du règlement applicable dans l'entrepôt réel 
des douanes du port autonome de Strasbourg et dans ses annerrs. 





L'assurance contre l'incendie de toutes les marchandises recurs 
est obligatoirement couverte par l'administration de l'entrepôt 
conclut cet eflet des polices flottantes dont l'établissement donne 
lieu de la part des déposants à la rémunération fixée aux tarifs À 
entrepôts du port de Strasbourg. La valeur de l'assurance est c: 
déclarée à i’entrée par le déposant. Cette valeur n'est augme: 
ou diminuée que sur ordre écrit du déposant. 

Toutelois, cette obligation d'assurance est suspendue à l'égard des 
marchandises entreposées, couvertes par une assurance fluviale, à 
la condition toutefois que le déposant atleste par écrit et sous 54 
r nsabihté que cette assurance garantit ces risques et qu'A 
indique dans cette attestation la date à laquelle lesdites marchan 
dises cesseront d'être couvertes par celle police, Si pendant cel'e 
nn un sinistre survient, ia résponsabilité de l'exploitant de 
‘entrepôt ne sera pas engagée vis-à-vis des déposants, de leurs 
compagnies d'assurances et des porteurs de warrants, A l'expiration 
de ladite période, les marchandises susmentionnées devront être 
assurées par les polices générales du magasin. 

L'administration de l'entrepôt n'a pas la charge de l'assuranre 
contre l'incendie des marchandises séjournant sur les quais on les 
chantiers, Les risques tels que convuisions de la nature, inondations 
dommages résultant de troubles, hostilités, grèves, lock-out, etc., ne 
sont pas assurés par l’entrepôt. 

En cas de délivrance de récépissé-warrant, l'administration de 
l'entrepôt est tenue de veiller à ce que la valeur d'assurance soil 
au moins égale au montant de l'avance transcrite. 

La prime forfaitaire d'assurance pour chaque numéro d'entrée 
calcule sur la valeur arrondie aux 1.000 F supérieurs sur la base du 
mois de calendrier. 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


— 


Décret n° 52-257 du 3 mars 1952 relatif aux indemnités ailouées 
à certains agents du servics intérieur de l'administration cen- 
trale du ministère de l'éducation nationale. 





Le président du consei! des ministres, m tre des finances, 

sur le rapport du ministre de lJ’éd l e. d 
Ni ustre du budget et d'u secrétaire d'Etat À i | 1 
conseil, chargé de la fonction publique 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1915 portant réf des t 
" ts des fonctionnaires de l'Etat et am [RM ent cs pensions 
civiles et militaires ; 

Vu la ‘oi de finances n° 51-630 du 24 mai 1951 pour l'exe C 
{951 (ministère de l’éducat:on nati 

Vu le décret n° 48-917 du 31 mai 1948 itif x { 
allouées à certains agents du service intérieur de l’administra- 
ton centrale du ministère de l'éducation nationale 

Vu l'arrêté du 1° avril 1949 portant application des d'spos:tions 
du décret n° 48-1096 du 9 juillet 1948 aux indemnités forfaitaires 
allouées à certains agents du service intévieur ; 

Vu e décret n° 50-1248 du 6 octobre 1950 fixant le nouveau 
régime des indemnités horaires pour travaux supplémentaires 
susceptibles d’être accordées aux personnels civils de l'Etat ; 

Vu le décret n° 50-1249 du 6 octobre 1950 portant re!ivement 
des nnités forfaitaires pour travaux supplémentaires suscep- 
tibles d'être attribuées à certains personnels civils de l'Etat 

Vu le décret n° 51-34 du 6 janvier 1951 tendant à l'application 
À l'administralion centrale du ministire de l'éducation nat 1.6 
des dispositions du décret n° 49-7553 du 8 juin 1949 relatif à l'or 
ganisat.on dans les administrations centrales de corps d'hommes 


d'équipe, d'agents du service intérieur et d'huissiers ; 
L 18 


il des ministres entendu, 


Décrète : 


























Art, 47, — Les personnels ci-après désignés à qui des obliga 
tions de service supplémentaires sont imposées de maniere per- 
manente en raison de leurs fonct'ons sont rém rés des tra 
vaux supplémentaires qu'ils effectuent au moyen d'indemn.tés 
forfaitaires. 

Ces indemnités ne peuvent dépasser les taux maxima ci- 
dessous et sont attribuées dans ‘a limite des crédits calculés pal 
application des taux moyens suivants : 

TAUX ANNUELS 

CATÉGORIES . … 
Taux maximum Taux moyen 

francs francs 
Chef SRE ET 2.000 25.000 
Len SRE 3.000 21.000 
DR ds ratteotloscceasetéesbies 3.000 20.000 
uissie bains ncocéeitéeséee 35.000 25.000 
} ss scsi 30.000 20.000 
H OO 7 PONNPPNNIINT NT 21.000 15.000 
Téléphoniste et standardiste. ss... 13.00 10.000 
Pre: _ … 

\et. 2. — Les indemnités prévues À l'article {+ ci-dessus sont 
exclusives de toutes autres rémunérations horaires ou forfai- 
hires pour travaux supplémentaires. 

s n° peuvent être attribuées en aucun cas aux agents 
logés par nécessité absolue de service. 


Ar°. 3. — Le ministre des finances, le ministre de l'éducation 
Dalionale, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la pré- 
den e du conseil, chargé de la fonction publique, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
QU sera publié au Journal officiel de la République française et 
Picndra effet au 1° avril 1951. 


Fait à Paris, le 3 mars 1952. 


mn 


RDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
BERNARD LAFAY, 
© 0 ——— 
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Décret n° 52-258 du 3 mars 1952 modifiant le décret n° 46-2794 
du 27 novembre 1946, modifié, portant fixation de l'indemniié 
spéciale temporaire accordée aux titulaires de pensions ser- 

retraites de l'Opéra et de l'Opéra- 
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budget et le secrétaire d'Etat aux bheaux-art t chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du prése! lécret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Par Ss, 1e 3 Ma] 1952 

FEDGAR FAURE 
Pa ( I < dé tu « & L 1 " tre rs 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRE MARIE, 
L mainastre lu ! daet, 
1 KRHE ANT 
Le secrétaire d'Elat aux bLeauz arts, 
ANDRE CORNU, 
—+e+ 
Décret du 3 mars 1952 portant approbation de l'élection 
d'un membre titulaire de l'académie nationale de médecine. 
Pa t en dat lu mars 1952, est | I rar 
l'aca ue na male « [Le de M 1! 1 
va dans la g* sectior rt { t épi i I de 
la non it de M. 1 nine meinbre én 
—+ 6 &— 
Décret du 3 mars 1952 portant approbation de l'élection 

d'un membre titulaire de l'acadèmie nationale de médecine. 
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Décret du 3 mars 1952 modifiant la date de nomiuation Déerète : 
d'un protesseur (enseignement supérieur). à 
ne -—— , Art. 1#, — Les chargés d'enseignement et professeurs al; ;'4 
: re appartenant aux catégories ci-après énumérées seront, sur ° 
Per décret en date du 3 omars 1952, les dispositions du décret du demande intégrés dans les sb des professeurs certitié: ] 
23 mars 1951 portant nomination de M. Ray, professeur à la facu6 licenciés : 


de droit de l'université de Naney, sont modifiées ainsi qu'il suit: 

« M. Ray, agrégé près la faculté de droit de l’université de Nancy, 
est nommé prolesseur dans la deuxième chaire de droit romain de 
cette faculté (dernier titulaire M. Senn, retraité), à compter du 


15 novembre 1950 et titularisé à cette date dans le grade corres- 


pondant D 
++ 





Décret du 3 mars 1952 modifiant la date de nomination 
d'un protesseur (enseignement supérieur). 


Par décret en date du 3 mars 1952, les dispositions du décret 
du 8 février 1%51 nommant M. Liet-Veaux professeur à la faculté 
de droit de l'université de Rennes, sont modifiées ainsi qu’ suit: 

« M. Liet-Veaux, agrégé près la faculté de droit de l'université 
de Rennes, est nommé professeur dans la chaire de droit constitu- 
tionnel de cette faculté (dernier titulaire M. Cavaré, transféré), à 
compter du 15 rovembre 1%0 et titularisé à cette date dans le grade 
correspondant. » 


— — 4. 





Décret n° 52-259 du 4 mars 1952 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif à des intégrations dans les cadres des 
professeurs certifiés et licenciés et dans les cadres des pro- 
fesseurs chargés d'enseignement. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
ministwe du budget, du secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
(enseignement technique, jeunesse et er" et du secretaire 
d'Ftat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret du 5 juin 1934 relatif à l’enseignement profes- 
sionnel dans les écoles de l'enseignement technique, dans les 
écoles prituaires supérieures et dans les cours complémen- 
laires; 

Vu l'ordonnance n° 45-318 du 3 mars 1945 supprimant les 
classes primaires et élémentaires des lycées et coilèges; 

Vu le décret n° 46-1553 du 26 juin 1946 relatif aux modalités 
de recrutement des chargés d'enseignement, et notamment les 
dispositions portant arrêt du recrutement des chargés d'ensei- 
gnernent généraux ; 

Vu le décret n° 46-2309 du 21 octobre 1946 relatif aux moda- 
lités de recrutement des chargés d'enseignement éans les 
établissements publics d'enseignement technique ; 

Vu le décret n° 49-902 du 8 juillet 1949 définissant les statuts 
particuliers de certains personnels de l'éducation nationale en 





1° Anciens professeurs adjoints d'enseignement littér: 
scientifique dans les écoles primaires suphienres à qui « 
applicables les di tions des déerets des 11 mai 
15 novembre 1919, 7 mars 1923, 12 juillet 1927, nommés 
gés d'enseignement en exécution du décret du 22 déc: 
1945, à l'exception des anciens instituteurs visés à l’art 
(3°, b) du décret du 12 juillet 1927; 

2° Tilulaires de la première partie du certificat d'aptitude :4 
professorat des écoles normales et des collèges modernes où de 
certificats d'études supérieures équivalents, chargés d'ense +. 
ment littéraire et scientifique dans les Jycées et collège. en 
vertu du décret du 7 avril 1938; 

3° Professeurs adjoints d'enseignement littéraire, scientifique 
ou technique théorique dans les établissements d’enseignen.ent 
technique publies, nommés en cette qualité, par applic 
des dispositions du décret du 12 juillet 1921 modifié et du d: 
du 13 juillet 1923, à l'exception de ceux pourvus des «eus 
baccalauréat, dipiôme de fin d'études secondaires et brevet 
supérieur ; 

4° Titulaires de la première partie d'un certificat d'aptitie 
au professorat de l'enseignement techaique, nommés charvés 
d'enseignement littéraire, scientifique ou d'enseignement ! 
nique théorique dans Jes établissements d'enseignement te 
que publics, en vertu du décret du 7 avril 1988; 

5° Professeurs, chargés de cours dans les collèges de jeunes 
filles, à qui étaient applicables, antérieurement au 8 janver 
1935, les dispositions du décret du 28 juillet 1884, nommes 
mg d'enseignement par application du décret du 22 décen:. 
re 1945. 


2 ® » 


Art. 2, — Pourront, sur leur demande, être intégrés 
le cadre des professeurs licenciés ou certifiés, après avis 
comunissions paritaires et en fonction de leur valeur profes 
pelle : 

1° Les anciens professeurs adjoints d'enseignement litté: 
ou scientifique dans les écoles primaires supérieures, anciens 
instituteurs visés à l'article 2 (3°, b) du décret du 12 ju 
1927; 

2° Les professeurs adjoints d'enseignement  liltéraire ou 
setentifique ou technique théorique dans les établissemen!s 
d'enseignement technique publics, nommés en cette qu 
par application des dispositions du décret du 12 juillet 
modifié et du décret du 13 juillet 1923, autres que ceux 
au 3° de l’article précédent; 

3° Les maîtresses primaires des lycées et collèges titul 
du certificat d'aptitude à l’enseignement dans les classes 
maires des lycées et collèges de jeunes filles. 


Art. 3. — Les intéressés seront reclassés dans les cadres des 

















te qui concerne les conditions d'avancement et les temps de professeurs licenciés et certifiés conformément au tableau ‘e 
korrespondanee ci-après, en fonction de leur situation. au 
Le conseil d'Etat entendu, ie janvier 1951, dans le cadre des chargés d'enseignemen!. 
CHARGES D'ENSEIGNEMENT PROFESSEURS CERTIFISS 
der échelon. 4e échelon. | Avec les trois quarts de leur ancienneté d'éche 
2 échelon. 2 échelon. me — report de la totalité de leur ancienneté 4 ‘°1* 
on. 
3 échelon. 3 échelon. Avec report des quatre cinquièmes de leur a: 
neté d'échelon. 
4 échelon. & échelon. Avec report des deux cinquièmes de leur ancienneté 
d'échelon. . 
5 échelon. # échelon. Avec une ancienneté égale à deux ans, majorée 
la moitié de leur ancienneté d'échelon. | 
G écheïon 5 échelon. Avec une ancienneté égale eux neuf dixièmes 0 
leur ancienneté d'échelon. F 
7e éche:on. G& échelon. de report de la totalité de leur ancienneté d' 
on. ; 
8e échvlon. Moins de dix ans d'ancienneté d'échelon, 7e écheion. Avec report de la moitié de l'ancienneté d'éciei.n. 
Plus de dix ans d'ancienneté d’échelon. 8° échelon. Avec report de la moitié de leur ancienneté d'é: 
lon excédant dix ans. 
_ ———— | 
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art. 4. — Les maxima de services auxquels auront ét 
L ( : i Or ] UN ace ' nt rtit £ ' . 
avant leur intégration dans les cadres des professeurs t Commission chargée d'étudier les mesures relatives à l'introduction 
: licenciés, les fonctionnaires visés aux articles qui précède | de l’enseignement facuitatit de la langue allemande dans Îles 
leur demeurent applicables. | programmes terminaux des écoles primaires des départements du 
: Lo. | Bas-Rhin et du Haut-Rhin. 
rt. 5. — Le deuxième aünéa de l'article Ju décret du RES 
96 juin 1946 susvisé est remplacé par les dispositions suivantes AE | 
s Les professeurs de cours comn nentaitre apparter int à I min e de jéaucauon na wnaue, 
la catégorie des maîtres dits perennisés prévue à l'alinéa 4 de Vu l'ar du 2% février 1952, 
rticle 9 de la loi du 19 juulet 1SKÿ modifiée par la loi d isa 
finances du 30 avril 1921 seront sur leur deman rés dans : 
lé ure des chargés d'enseignement, au « [p transfor itiot : 1r ù : Sont no r 
= " ! re L * b aus , « 
en collèges classiques ou modernes de: irs compléu ires : 
_ | MM.I <raber, déput 
0 s professent », | 
dur. ' : : | STOrCK woleur d'acadk e à Ha Rhin 
Le deuxième alinéa de l'article 1 u décret du 21 tobre | Fait à Pa rpg 
1946 € abrogé. | sn M 
Le deuxième alinéa de l’article dudit décret est remplact 
nar les dispositions suivantes : 
Les professeurs de cours complémentaires, appartenant à la 


e des maitres dis pérennisés, l'alinéa 4 de 


prevut à 


ta g 
l'article 9 de la loi du 19 juillet 1889, modifiée par la loi de 
finances du 30 avril 1921, seront, sur leur demande, intégrés 


le cadre des chargés d'enseignement au cas de transfor- 
mation en collèges techniques des cours complémentaires où ils 


pr fessent ». 


Li 

art. 6. — Le ministre des finances, le ministre de l'éducation 
oationale, le ministre du budget, le secrétaire d'Etat à l'éduca- 
tion nationale (enseignement technique, jeunesse et sports) et 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
f n publique, sont chargés, chacun en ce qui le concemme, 


de l'exécution du présent décret, qui prenüra effet au 1% janvier 
1 et sera publié au Journal ofJicil de la République fran- 


à Paris, le 4 mars 1952. 


EDGAR FAURE. 


Par 1: président du conseil des ministres, ministre des finances 


Le ministre de l'éducation nationale 
» 


ANDRÉ MARI. 
Le ministre du budget, 


PIERRE COURANT, 
Le secrétmre d'Etat à l'éducation nationale 
enseignement technique, jeunesse et sports 
JEAN MASSON, 
Le secrétaire d'Etat à la presidence du conseil, 


la Jon { 
LAFAY, 


chargé de on publique, 
BERNARD 


—— —4 9 + — 





Maximum de rémunération pour le calcul du prélèvement perçu 
au profit des caisses de reiraites de l'Opéra et de l'Opéra-Comique. 





Le 1 istre du travail et de la sécurité sociale, le ministre du 
budget et le secrétaire d'Etat aux beaux-arts, 

\u le décret no 46-2793 du 27 novem 1516 portant règement 
( ration publique pour l’a} ition de la loi du 14 janvic 
1929 € qui concerne le statut 4 caisses de retraites des persol 

l'Opéra et de l’Opéra-Comique, modifié par le décret no 48-1883 
au 11 mbre 1948; 
Vu les arrêtés des 11 décembre 1948, 30 mars 1949 ct ter décembre 


1 pris pour l'application du décret 


Arrêtlent : 


Art. fer, — La retenue de 6 p. 100 prévue au paragraphe 1er de 
l'article 3 du décret ci-dessus visé du 27 novembre 1%46 est calculés 
sur un Maximum de 672.000 F pour la période du fer novembre 140 
au 9 septembre 1951 et de 714.000 F à anptet 1 10 septembre 1951. 

Art. 2 — Le directeur général des arts et lettres, le directeur 
du budget et le directeur général de la sécurité sociale sont chargés 
“hacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 

Vois 


à Paris, le 3 mars 1952. 
Le secrétaire d'Etat aux beaux-arts, 
ANDRE CORNE. 
nistre du budget, 
PIERRE COURANT. 


travail et de la sécurilé 
PAUL BACON. 


Le ministre du 





+e—- 





MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


52-261 du 3 mars 1952 fixant le taux des indemnités 
l'organisation du concours général 


Décret n 
du personnel chargé de 


agricole. 

Le président du conseil des ministres, m tre d inces, 

Sur le rapport du ministre de l'agricullure, du 1: tre du 
budget et du secrétaire d'Etat à la pres] lence du ro 
de la fonction publique, 

Vu la loi n° 51-426 du 16 avril 1951 relatix 1 0 M 
des crédits affectés aux dép s de f l ta 3 
civil: pour l'exercice 1951; 

Le f l des ministres ent | 

Lu t 

Art. fer, Dans la limite des crédits ouv« à cet effet, leg 
fonctionnaires et agents participant à l’organisat et au fone- 
tionnement du concours general ag le P [ 1 ét 1it1« 
n les tâches qui leur sont imposées ] i és 
[ix4 lans les conditions livantes 

} t 4 fa ‘ ] t 4 
ini é forfaitair l ( pt t 1 À 
] Ii l'un taux Mmaxirn 7 À ) 
movenne puisse excéd (0 F1} 

2 Pe S ( ] t les & ( ( 1 
pe Ie q vert iu t 3 

l 1 t l 

] ve | ex « 

Art ) Ce . ' lu 
muuistre de l'ag ir pro] - 
” j 
. A - . L . 

Ar! ) ] le 
tur ] } A 
du L l if { | 
ea « | qui 
& ra 1 1 J ? { 

Fait à Paris ars 1952 

} 
I p d es: 


Le 


ministre de l'agri 
CAMILLE LAURENS 


Le secrétaire d'Etat à la prt idence du conseil 
chargé de la fonction pubiüique, 


BERNARD LAFAY, 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Administration centrale, 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Décret n° 52-266 du 5 mars 1952 fixant le maximum des capi- 
taux en cas de décès que la caisse nationale d'assurances sur 
la vre est autorisée à garantir, 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances, 

Sur le rappor! du ministre du travail et de la sécurié sociale 
et du ministre du budget, 

Vu le décret n° 49-669 du 16 mai 1949 réunissant la caisse 
nalionale d'assurance en cas de décès et la caisse nationale, des 
retrailes pour la vieillesse sous le nom de caisse nationale 
d assurances sur ja vie; 

Vu les articles 7 et 8 de Ja loi du 8 mars 1928, le second 
complété par l'article 1° du décret-loi du 2 mai 1958; 

Vu l'article 2 du décret-loi du 2 mai 1938; 

Vu le décret du 19 novembre 41947; 

Vu le décret du 3 août 19%); 

Vu l'avis émis par la commission supéricure de la caisse 


nationale d'assurances sur la vie, 


Art. fe, — Le maximum des capitaux que la caisse nationale 
d'assurances sur la vie est autorisée à garantir en cas de décès 
mème tèle, dans les condüions de la loi du 8 mars 
1928 et en dehors des cas prévus par l'article 1% du décret 
du 19 novembre 1947, est porté à 3 millions de francs, 


sur une 


Art, 2. — Le maximum des capitaux susceptibles d'être 


garantis par les sociétés mulualistes auprès de la caisse natio- 
nale d'assurances sur la vie sur la tête de chacun de leurs mem- 
bres, dans les conditions de l'article 7 de la loi du 11 juillet 
1S6S, est porté à 100.000 F, 


Art. 9. — Le maximum des capitaux que la caisse nationale 
sur la vie est autorisée à consentir en cas de 
décès sans examen médical est, sous réserve des disposit:ons 
du troisièine alinéa de l'article 8 de la loi du 8 mars 1928, com- 


plété par l'article 1% du décret-loi du 2 mai 938, porté à 
AMIAXK) 1 

Art, 4. — Le ministre du travail et de Ja sécurité sociale, 
le ministre des finances et le ministre du budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'appkcation du présent 
décret, « ra pulxié au Journal officiel de la République 
fra ] 

] 11 le nars 1952 

EDGAR FAURE, 
Pur le lent du co l des m'nistree, ministre des finances: 


soci ile, 


Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 18 février 1952 portant nomination d'administrateurs 
en c'ef honoraires de la France d'outre-mer, 


Par décret n date du 18 février 1952, MM. Pohn Henri) et 
Ja Jear im trate :s en chef de la France d'outre-mer 
l nommés ratcurs en chef honoraires de la 





7 7 — 
né A 


Décret du 3 mars 1952 admettant un administrateur en chef de 
classe exceptionnelle de la France d'outre-mer à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite pour ancienneté de services. 


rar décret « late du 3 rs 1952, M. Pourzoin (Henri), adminis- 
trateu n « exception le, est admis à faire valoir 
s droits à » | \ de retraite pour ancienneté de services 
à npter du 6 mars 1952, date à laquelle il sera alteint par la 
limite d'à 
—+0e—+- 











Décret du 3 mars 1952 admettant un administrateur en chef, 3: éche. 
lon, de la France d'outre-mer à faire valoir ses droits à une pen. 
sion de retraite pour ancienneté de services. 


Par décret en date du 3 mars 1952, M. Luciani (Lu:ien-J 
administrateur en chef, 3° échelon, de la France d'outre-mer 
admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite pour à 


nelé de services à compter du 22 mars 192, date à laguele à 
sera alleint par la limite d'âge. 
a Qu 








Décret du 3 mars 1952 portant dégagement des cadres 
d'un administrateur de la France d'outre-mer, 





Par décret en date du 3 mars 1952, M. Ilouques, dit Four à 
(Alfred-Louis-Hubert-Georges)\, administrateur, 3 échelon, d i 
France d'outre-mer, est dégagf des cadres en application des 
sitions de la loi du 3 septembre 194]. 


— © à 





Décret du 24 février 1952 annulant une délibération prise le 9 août 
1551 par le conseil général de la Nouvelle-Calédonie et dépen. 
dances relative à l'application du tarif minimum des droits de 
douane à certaines marchandises d'origine japonaise. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 23 octobre 1916 portant réorganisation du 
général de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, et notainrire) 
ürlicle 13; 

Vu la délibération du 9 août 1951 prise par le conseil gé 
la Nouvelle-Calédonie et dépendances relative à l'applicati 
tarif minimum des droits ae douane à certaines marchandise 
gine japonaise ; 

Le conseil d'Elat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Est annulée la délibération prise le 9 août 1951 Û 
conseil général de la Nouvelle-Calédonie et dépendances rel è 
l'application du tarif minimum des droils de douane à 8 
marchandises d'origine japonaise. 

Art. 2, — Le ministre ae la France d'outre-mer est cl 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
de la République française, an Journal officiel de la Nouv: 
donie et dépendances et inséré au Bulletin of'iciel du mini 8 


la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 24 février 1952. 
EDGAR FaAl 
Par le président du conseil des ministr2?s: 
Le ministre de la France d'outre-mer 
LOUIS JACQUINOT., 


4 © à ————— ——— 


Décret n° 52-262 du 25 tévrier 1952 prorogeant les dispositions 
des décrets des 28 septembre 1948 et 11 avril 1949 relatifs 
au déc'assement à bord des paquebots des fonctionnaires, 
employés ct agents civils des services généraux ou locaux 
relevant du ministère de la France d'outre-mer, du ministere 
des relations avec les Etats associés et du ministère de l'inte- 
rieur. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finar 

Sur Te rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
ministre d'Etat, chargé des relations avec les Etats associé 1 
ministre de l'intérieur, du ministre du budget et du sect 
d'Etat à la présidence du conseil chargé de Ja fonction 
puhlhque, 

Vu le décret du 3 juillet 1897 portant règlement sur | 
indemnités de route et de seJour, les concessions de passage et 
les frais de voyage à l'étranger des officiers, fonctionnaires, 
employés et agents civils et militaires des services coloniaux 
ou locaux et les textes qui l'ont modifié : 

Vu le décret n° 50690 du 2 juin 19%0 modifiant le classe- 
ment du personnel civil des cadres généraux relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer au point de vue des passages 
et déplacements ; 

Ju le décret n° 48-1514 du 28 septembre 1948 autorisant dans 
certaines conditions et jusqu'au 31 décembre 1%48 le déclasse- 
ment à bord des paquebots des fonctionnaires, employés et 
agents civils des services coloniaux ou locaux : 

Vu le décret du 11 avril 1949 prorogeant et complétant les 
dispositions du décret du 28 septembre 1948; 

Vu le décret n° 49-1302 du 26 septembre 1949 prorogeant les 
dispositions des décrets des 28 septembre 1948 et 11 avril 1949, 
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Vu le décret n° 50-1025 du 18 août 1950 prorogeant à nouveau 
les dispositions des décrets des 2 septembre 1448 et 11 avril 
1949 et en étendant le bénéfice aux fonctonna l'Etat € 
cervice dans les départements de la Guade ] ] la Guy 
française, de la Martinique et de la 

Le conseil des ministres entendu, 


res de 


Le 


Décrète : 


Art. 1e, — Les dispositions du ret 1 1514 du k sep 
tembre 1948, complétées par celles des d ts des 11 avril 4 
et 148 août 190 susvis sont prorog pour une ivelle 
période de douze mois à partir du 1* jan 19: 
Art. 2 — Les présentes dispositior t applicables aux 
] e (1 1 
personnels militaires et assimilés servant dans les départe- 
ments d'outre-mer, les territoir | tre-mer 1 l'Indochine. 
Art. 3. — Le ministre de la France utre-mer, le ministre 
d'Etat chargé des relations avec les Etats a: és, le ministre 
des finances, le vice-président du « | minis d la 
délense nationale, le ministre de l'intérieur, le ministre du 
budget et le secrétaire d'Elat à la présid 1 cons&æil, chargé 
ut 1A fonct on publique, sont ei = Î 1 ei ce qu 1Û 
concerne, de l'exécution du présent d t, qui sera publi 
au Journal afficiel de la République fr | : 
Lulletin ofliciel du ministre de la Frar 
Fait à Paris, le 25 février 1952. 
EDGA FA 
Par le président du cor | i es, ! { es 
L manisire de la France d'outre-mu À 
LOUJ= JACQOUINCI 
Le: vice président du cons ministre d'Etat 
chargé des relations avec les EL térim., 
HENTI Qu'i 
Le manistre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 
La l'art in ide { du eil 
min [r« «it 4 { l« { F4 PEL. le ps 
GEORGES 1! A 
Le ministre du bud: el, 
PIERRE COURANT. 
Le secrétaire d Etat 4 ] ] 
charge de t fonclion ‘ 
BERNARD LA 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN. 


——— 0. 


Cécret n° 52-263 du 25 février 1952 portant attribution d'une 
indemnité de costume d'audience aux magistrats de l'ordre 
judiciaire et aux greffiers en chef des juridictions des terri- 
toires d'outre-mer. 


Le président du conseil des m tri | es | 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du gard 
ues Sceaux, ministre de la justuce, du ministre d'Etat charg 
es relations avec les Etats associés, du n tre du budget et 
ü secrétaire d'Etat à la ji idence qu eil harg ] 14 
Î on publique, 
Vu la loi du 21 mars 1949 portant prise irge par l'Et 
ie certains personnels servant outre-mer 

Vu la loi du 19 octobre 146 porlant latut | | [ | 


publique et le décret du 27 octobre 1950 fixant les m da ite le 
Î 


son application à certains personnels servant normalement dans 
es territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer 

Vu la loi du 30 juin 1450 concernant le régime de rémunér 

du personnel servant outre-mer et le: écrets du 3 m 
loi pris pour son application, 

Vu le décret du 22 août 1928 déterminant le statu! 
Inägisirature d'outre-mer, er particulier, « ses articles ( 
ki et 111: 

Vu l'arrêté du 2 nivôse an° XI qui règle le costun es 


membres des tribunaux, des gens de loi et des avoués 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : ; 
Art. 7, — Une indemnité de première mise 
ence peut être allouée aux magistrats des 
es territoires d'outre-mer et aux juges de paix des jurid 
“es territoires lors de leur premiére nomination à des 
ns nécessitant le port de costume d 
l'arrêté du 2 nivôse an XI et les articles 81 et 111 


au 22 août 1928, 
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Décret n° 52-264 du 25 février 1952 instituant des indemnités 
de fonction en faveur du personnel du cadre general des 
ingénieurs des travaux météorologiques de la France d'outre- 
mer. 
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Décrète : 

Art. tr, — Il est créé, en faveur des personnels du service 
dans le cadre général des ingénieurs et ingénieurs adjoints 
des travaux météorologiques de la France d'outre-mer, aflectés 
à un poste situé dans l'un des territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer ou en Indochine, une indemnité de 
fonctions non soumise à retenue pour pension, dont le taux 
annuel est fixé à 54.000 F métropolitains. 

art. 2 — Cette indemnité est due aux fonctionnaires visés 


à l'article 1® ci-dessus se trouvant dans une position ouvrant 
droit à la solde, 

Art. 3. — L'indemnité de fonction est liquidée : 

{> Dans lx métropole, suivant le taux indiqué à l'article 1® 
ci-dessus ; 

2 Outre-mer, ce taux, libellé en franes métropolitains, est 
payé en monnaie locale selon les règles de conversion et de 
correction applicables aux traitements de base. 


Art. 4. — Le ministre des finances, le ministre de la France 
le ministre d'Etat chargé des relations avec les 
Etats associés, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécut:ôn du pré- 
sent décret. qui prendra effet à compter du 1* janvier 1951 
et sera publié au Journal ofliciel de la République française et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre- 
mer, 


d'outre-mer, 


Fait à Paris, le 25 février 1952. 
EDGAR FAURE, 


Par le président du conseil des ministres, ministre des finances: 
Le mirustre de la France d'outre-mer, 
LULIS JACQUINOT. 
Le vice-président du conseil, ministre d'Etat, 
chargé des relations avec les Elalts associés, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre du budyet, 
V'IERRE COURANT. 


Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
BERNARD LAFAY. 


+0 + 





D: 


Décret n° 52-265 du 3 mars 1952 portant modification aux dis- 
positions des decrets n° 48-1565 du 28 septembre 1948 et 
n° 50-1137 du 19 septembre 1950 instituant un tour de ser- 
vice outre-mer pour les fonctionnaires des cadres généraux 
relevant du ministère. 


—————— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'oatre-mer, 

Vu le décret n° 43-1565 du 28 septembre 1%48 instituant un 
tour de service outre-mer pour ies fonctionnaires des cadres 
généraux relevant du ministère de la France d'outre-mer, 
ensemble le décret n° 50-1137 du 19 septembre 1950 et les 
textes qui l'ont complété, 


Pécrètle : 
Art, fer, — Ta liste prévue à l'article 2 du décret n° 50-1137 
du 19% sep'embre 1950 est complétée comme suit: 


Directions et services Emplois. 


Cabinet, Chef de la section chancellerie. 


Art, 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de l1 République francaise et inséré au Bulletin officiel 
du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait À Paris, le 3 mars 1952. 

EDGAR FAURE, 


Par le président du conseil des ministres: 
. . » 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


+ 0 + 








Décret du 3 mars 1952 modifiant le décret n° 48-1299 du 17 août 1945, 
moditié par les décrets du 21 avrit 1949 et du 5 décembre 15:1, 
réorganisant l'office des bois de l'Afrique équatoriale française. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret n° 48-1299 du 17 août 198 réorganisant l'office 
bois de l'Afrique équatoriale française et les textes modifi:: 4 
subséquents, 


Décrète : 

Art, fer, — Le décret n° 48-1299 du 17 août 1948 réorganisant l'off.4 
des bois de l'Afrique équatoriale française est modifié comme su: 

I. — Article 7, fer paragraphe, les mots: « assisté d’un agent g“ 
ral » sont supprimés, 

II. — Article 40, 4° paragraphe, au lieu de: « … les émo'uments à 
directeur général et de l'agent général qui sont fixés par l'autor 
qui les nomme », lire: « .. les émoluments du directeur général qu 
sont fixés par le ministre de la France d'outre-mer », 

Art, 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé da 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 14 
la République française, 

Fait à Paris, le 3 murs 1952, 


_ 


L4 


: fa EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
—+ 0 + 





Décret du 3 mars 1952 approuvant la délibération du 16 février 1951 
de la commission permanente du conseil général du Niger fixan! 
les redevances minières superticiaires des permis généraux du 
type A. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 196 portant création d'assemb!+s 
représentatives territoriales en Afrique occidentale française ; 

fu la délibération du 16 février 1%1 de la commission permaner'0 
du conseil général du Niger fixant les redevances minières super- 

ficiaires des permis généraux du type 4; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrèle : 

Art, fer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assic!'e 
et les règles de perception, la délibération susvisée du 16 février 1% 
de ja commission permanente du conseil général du Niger fixant e3 
redevances minières superficiaires des permis généraux du type 4 

Art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal officiel du Niger, et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer, 

Fait \ Paris, ie à mars 1%2, 

; EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: . 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


F_… 
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Décret du 3 mars 1952 approuvant la délibération no 329/51 du 
29 octobre 1951 de l'assemblée représentative du Cameroun modi- 
flant le régime des redevances minières et des participations sur 
les bénéfices des exploitations minières. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création de l’assem 
représentlalive du Cameroun; 

Vu !a délibération ne 32/51 dn % octobre 1951 de l'asseml 
représentalive du Cameroun modifiant le régime des redevan 
minières et des participations sur les bénéfices des exploila 
minières ; 

Le ronseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assi: 
et les srègles de perception, la délibération susvisée ne 329/51 du 
9 octobre 1951 de l'assemblée représentative du Cameroun mxi- 
fiant le régime des redevances ‘minières et des participations sur 
les bénéfices des expioitations minières. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal officiel du Cameroun, et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer, 


Fait à Paris, le 3 mars 1952 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JAOQUINOT. 
—-@ @ &— 


EDGAR FAURE 
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du 3 mars 1962 approuvant la délibération du 5 novembre 1951 
ce l'assemblée représentative des Etablissements français de 
l'Océanie modifiant l'impôt sur les sociètés étrangères Ou à parti- 
cpation étrangère. 


NS Le préside” t du conseil des ministres, 
sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer 
Vu le décret du 25 octobre 1946 portant crémion de 


assemb'ce 





h représentative des Etablissements français de | Ocear 
- | Vu la délibération du.5 novembre 19%1 de | ass n Ce représen- 
4 talive des Etablissements français de l'Océanie modifi l'impotl sur 
| es sociétés étrangères ou à pärticipalion étrangère; 
+ "Je conseit d'Etat (section des fluances) entendu, 
4 Décrète : 
Meg rt er, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette 
He jehHbhération susvisée du 0 novembre 1951 de l'assemblée repré 
n ve des t'ablissements français de l'Océanie modifiant | ihimpot 
* | les soc'é:.s écirangères où à } ri ipalion étrangère. 
v- \ s Le ministre de la Franre d'outre-mer est chargé de 
Rs 2 1 du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de 
d jue française, au Journal officiel des Flablissements ra 
Océanie, et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
j e d'outre-mer, 
æ Ï \ Paris, le 3 mars 1952, 


EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des minislres: 
Le vuinistre de da France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


++. - — 


Décret du 3 mars 1952 approuvant la délibération n° 409 du 
21 novembre 1951 de la Commission permanente de l'assembiée 
A. représentative de Madagascar modifiant le tarif fiscal de la taxe 
KE] d'importation (profilés et tôles). 





président du conseil des ministres, 








7" Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
\u le décret du 25 octobre 1916 porlant créalion de l'assemb'ée 
| représentative de Madagascar, 
\ \ délibération n° 409 du 22 novembre 1951 de la c 
permanente de l'assemblée représentalive de Madagascar 
te lari! fiscal de la taxe d'importation {profilés et lôles) ; 
| eil d'Etat (section des finances) entendu, 
: Décrèle : 
Art, fer, — Est approuvée la délibération susvisée n° 409 du 
vermbre 1%1 de la commis on permanente de l'assemblée repré 
! tive-de Madagascar modifiant le larif fiscal de la taxe d im- 
porlalion (profilés et tôles). 
Art 2 — Le ministre de la Franre d'outre-mer est chargé de 
\éculion du présent décret, qui sera publié au Journal ofju de 
la République française, au Journal officiel de Madag ir, et inséré 
au Bulletin of{liciel du ministère de la France d utre- mer, 
Fait à Paris, le 3 mars 19%:2, 
” EDGAR FAURE, 
Var le président du conseil des ministres: 
1 uustre de la France d'outreé mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
—— 660$ —  — 
Décret du 3 mars 1952 approuvant les délibérations n° 29 et 30 
du 20 décembre 1951 du conseil général du Sénégal modifiant les 
È resles d'assiette et les tarifs de la contribution des patentes, 
t du conseil des ministres, 
rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
‘ “# du 2 octobre 196 portant création d assemblées 
il.ves territoriales en Afrique : lenlale française ; 
x dé ibérations nos 29 et 30 du 20 décembre 19%: du conseil 
du Sénégal modifiant les règles d'assiete et les tarifs de la 
( ilion des patentes; 
3 nseil d'Etat (section des finances) entendu, 
À à crète : 
\ 1er, — Sont approuvées, en ce qui concerne le mode d'assiette 


2 + règles de perception, les délibérations susvisées nes 29 et 4% 
Cu 20 décembre 1951 du conseil général du Sénégal modifiant les 
règ d'assielle et les tarifs de la contribution des patentes. 
Art, 2 — Le ministre de ja France d'outre-mer est chargé de 
Sy n du présent décret, qui sera publié au Journal olliciel de 
pe vblique française, au Journal ofliciel du Sénégal, et inséré au 
'uelin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Foi à Paris, le 3 mars 1952, 

| | EDGAR FAURE. 
le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
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Décret du 3 mars 1952 approuvant la délibération n° 36 du 
20 décembre 1951 du conseil genéral du Sén°gal modiliant lee 
règles d'assiette de l'impôt sur la population flottante, 





Le président du cons dc m stres 
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Décret du 3 mars 1952 approuvant la délibération n° 27 du 


26 decembre 1951 du conseil général du Soudan français modifiant 
le mode d'assiette, les règles de perception et les tarifs de l'impôt 
du minimum fiscal, 
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Décret du 3 mars 1952 approuvant la délivsération n° 31 dw 
26 décembre 1951 du conseil général du Soudan français c:éan® 
une taxe sur les bicyclettes, 
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Décret du 3 mars 1952 portant désignation de l'inspecteur géméral 
des mines de la France d'outre-mer. 





Par décret en date du 3 mars 1952, M. Legoux (Pierre), ingénieur 
général des mines de la France d'outre-mer, est nommé inspecteur 
général des mines et de la géologie au ministère de la France d’ou- 
tre-mer 

Le présent déeret prendra effet à compter du 2 décembre 1951. 


400 - ——— — 


Décret du 3 mars 1962 portant admission à la retraite d'un magistrat 
d'outre-mer. 





Par décret en date du 3 mars 1952, M. Marie (Pierre-Valère-Edouard- 
Jcseph), avocat général près la cour d'appel de Madagascar, atteint 
par la lunile d'âge, est admis à faire valuir ses droits à la retraite 
pour compter du 18 mars 1902, 


— — +0 à —— — 


Décrot du 3 mars 1952 accordant l'honorariat à un magistrat 
d'outre-mer, 





Par décret en date du 3 mars 1952, pris sur Ja présentation du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Elie, dit Puel (Antoine-Louis- 
Fugène juge de paix à la Trinité (Martinique), en retraite, est 
Lomimé juge de paix honoraire. 


— + © &————————— 


Décret du 3 mars. 195? conférant l'honorariat à un greffier en chef 
de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 3 mars 1952, M. Lefort (Henri), greffier en 


r d'appel de Brazzaville, en retraite, est nommé greffier 
en chef honoraire de cour d'appel. 


mn ee 
Administrateurs. 





Par arrêté en date du 22 février 1952, M. Petit-Laurent (Jean), admi- 
nistrateur, 1 échelon, de la France d'outre-mer, en service au Togo, 
est placé dans la position de mission dans la métropole, à compter 
du 3 décembre 1951, et pour une durée de trois mois au maximum, 
pour y ellectuer un stage de formation coopérative. 


_—(@0— 


Par arrèté en date du 22 février 1952, M Gibert (Charles), admi- 
mistraleur adjoint, 2° échelon, de la France d'outre-mer, en service 
à Saint-Loais en qualité d'adjoint à l'inspecteur des coopératives du 
dans la position de mission dans la métropole, à 


Sénegim, est pare 

compter du 29 décembre 1951 et pour une durée de trois mois au 

maximum pour y effectuer un stage de formation coopérative, 
8 -8———— 

Par a en date du 22 février 1952, M. Montel (Jean), admintis- 
trate uijoint, % échelon, de la France d'outre-mer, en service au 
Dahorn est placé dans la vosilion de mission dans la métropole, 
A nl du fer janvier 1952, et 1 r une durée maximum de trois 


mois. pour v effectuer un stage de f 


—— —_- 20 -—- —— — 


Wwinäation coop rative, 


Aïministration générale. 


Par d in en date du 26 février 1952, la décision du 2 mai 2%0 
au t le maintien em activité, pour une période de trois mais, 
de M. Verdier Hippolyte), chef de Dureau de classe exceptionnelle 
d'admmnistration généraie, est rapportce. 





—————— -—— +0 e- 


Travaux publics, 


Par ‘ du ministre de la. France d'outre-mer en date du 
% ‘ 102, M, € zet, ingénieur général des travaux publics 
de la Fra e à tre-mer, à té placé dans la position de mission, à 
compter du 2 mars 1952 et pendant une période maximmm de quinze 
jours, ! er « rendre à la Côte française des Somalis en vue d'étudier 
à DM i les travaux portuaires. 

+ @ ®— 

Par À lu mir ni) \ France d'outre-mer en date du 
' vrier ! M. 1! o r de 1 lasse des travaux publics 
‘ | re J +rvire del auprés du mimistere 
‘ ET s « ports, à été réintégré dans le cadre 
£ X } d \ Fran l'outre-mer pour compiler 
L' . t - 


—— M D D  — 
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Pur arrêté du ministre de la France d'outre-mer en da: (y 
21 février 1952, M. Coll, ingénieur prinei des travaux publ: 4 





la France d'outre-mer, à été placé dans posilion de missi “ 
16 novembre au 31 décembre 1951, pour se rendre en France «1 v.8 
de prendre contact avec l'inspection générale des travaux pub 14 
sujet de diverses affaires intéressant le service des travaux n 
de l'Inde française. 





MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Homologation d'un coefficient d'adaptation départemental 
du bordereau général de prix forfaitaires relatif aux immeubles bitis 





Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbani:: : 
date du 3 mars 1952, les prix du Bordereau général de prix 
aires relatif aux immeubles bâtis sont, pour le département du \:r1, 
affectés du coefficient de base 20.10, établi en valeur octobre ! 

Ce. coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée da » 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation 
temental de base, revalorisé par l'index pondéré départe: 1 
mensuel, pour la détermination des coefficients d'adaptation ? 
tementaux du mois de février 19% et des mois suivants. 

Jusqu'au mois de janvier 1952, le coefficient fixé par l'arrété dy 
20 juin 1951, rajusté à l'aide des indox pandérés départementaux 
mensuels, restera en vigueur. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Anvée 1902 





Ordre du jour du jeudi 6 mars 1951, 





A neuf heures trente. —— SÉANCX PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suile de vacance, d'un membre d'une come 
mission. 

2. — Nominalion des membres de la commission spéciale chargés 
de tirer les conc'usions de l'enquête menée en 19%0 en Côte d'Ivore 
sur les événements survenus dans ce terriloire. 

3. — Vérification des pouvoirs ‘sous réserve qu'il n'y ait pas dé! 

Département d'Eure-el-Loir (M. bommergue, rapporteur). 

4, — Examen d'une demande de pouvoirs d'enquête présentée pat 
la commission de la famille, de la population et de la santé publia ie. 

5. — Communication de M. le président du conseil désigné. 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 6 mars 1952. 


No 2559, — Proposition de loi de M. Pellenc, transmise par M 
président du Conseil de la République, tendant à la ré 
salion des transports ferroviaires et routiers et à l'a:sa 


ment financier de la Société nationale des chemins de fret 
français (renvoyée à la commission des moyens de comin 
calon). 

Ne 26:94, — Proposition de résolution de M. Catrice tendant à 
tuer un grand ministère de l'économie mationale, organisme 
efficace de propulsion et d'expansion de l'économie française 
(renvoyée à la commission des affaires économiques). 

2660, — Rapport de M. Lucien Lambert, fait au nom de la n- 
mission de l'agriculture, sur la proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à modifier la décision da 
19 juil'et 1950 du mimistère de l’agriculture, relative au rm048 
d'attribution de la prime exceptionnelle de soutien de la culture, 
de l'olivier: fe en ouvrant de nouveaux délais pour les décla-, 
rations de eulture: 2° en supprimant l'abattement, pour les 
vingt-cinq premiers pieds d'oliviens et en payant la prime L] 
compiler du prernier olivier. 

No 2068, — Projet de loi relatif À l'union française des associations 
de combattants et de victimes de guerre (renvoyé à la con 
mission des pensions). 

Ne 2677 (1). — Projet de loi fixant les Jmites de l'arrondissement, 
judiciaire de Châteaubriant (renvoyé à la commission de la 
justice), 
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rt 
6 Mars 1°» 























N' 








CE 


6 Mars 1952 ess ie PO pu ‘+ Fr: ré HIcEeR Ne 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPU 
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Amélie-les-Bains, Arles-sur-Tech de 

d'Elne à Ar'es-sur-Tech (renvoré à 

de communicat on). 


78 (1). — Projet de loi portai t dé 





70 (1). — Projet de loi portar 
terne-Bagnoles-de-l'Orne 
ne à la Ferté-Macg 
ommunicalion). 

— Projet de loi ! 
approuvant 
} conseil de 
lification du dérer 
nement du servire 
ommission des 
Projet de 
ivant une dé! 
bâtis : aue!on en date 





Projet 
vant une 


le 
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Ne 2776 (1). — Proposition de résolution de M. Mora tendant à Neo 18 (1). — Demande en autorisation de poursuiles 


Ne 


inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires et 
immédiates pour que l'exportation des potcaux de mine soit 
repi sur le port de Bayonne (renvoyée à !a commission des 
affaires économiques). 
2711. — Proposition de résolullon de M. Etienne Fajon tenJjant 
à inviter le Gouvernement à prendre sans délai toutes mesures 
propres à protéger l'industrie du verre et particulièrement la 
Jabrication hes d'ampouies (renvoyée à la comais- 
s aflaires économ ques 


des thau 


li des 


Ne 2773 Proposilion de loi de M. Giovoni tendant à modifier la 
loi du 26 aoûl 1918 afin d'accorder 1e traitement de fonction- 
naires slagiaires à tous les élèves des écoies normales supé- 
cicures dés le début de leur scoiarité (renvoyée à la com- 
ini \ de l'éducation nationale). 

Ne 2779 — Proposition de loi de M. Charles Benoist tendant à 
abroger les dispositions de l'article 5 de l'ordonnance du 
2 novembre 145 concernant les dommages de guerre (ren- 


Ne 


! n 


omumnission de la reconsiruction). 


2784 Proposition de loi de Mile Marzin tendant à l'appiication 

de l'artice 7 de la loi du 8 mai 1951 sur la situation des 
leurs rempraçants (renvoyée à la commission de l'édu- 
ionaie). 


voyve à là 


ns: à 
Cauon Ha 





Ne 9785 (1). — Proposition de loi de M. Giovoni tendant à attribuer 
l'indemnité de résidence à lous les élèves fonctionnaires des 
n s norma'es supérieures (Uim, Sèvres, Saint-Cloud, Fonte- 
nay, ENSET, ENSEP) (renvoyée à la commission de l'éducation 
n1\10Ha. ). 

Ne 2786 (1). — Proposition de résolution de M, Mora tendant -à 
nviter le Gouvernement à maintenir le cenire professionnes 
d'appren ie du Houcau :renvoyée à la commission de l'édu- 
cation ra ie 

Ne 2747. — Propos tion de loi de M, Mouton tendant à permettre 
aux ! ) » guerre et aux ayants cause bénéficiaires du 
code des pu ns Im tires d'invalidité, le cumul de leurs 
pensions avec l'allocation temporaire aux catégories sociales 
économ.quement faibues (renvoyée à la commission des pen- 
s:0 

Ne 2597 Propo in de lol de M. Frugier tendant à rajuster la 
pe ne 0 le retraite des azents de l'ancien service de l’'assu- 
Ù lit d'Etat :nvoyée à la commission des pensions). 

Ne 2304 (1 — Proposition de résolution de M. Briot tendant à 

\ Gouvernement à exonérer: fe de la totalité des 
jmmoéls sur 3 bénéfices, lea vignerons aubois qui, en vert 
de la loi du 22 juilet 1927, reconstituent annuellement le 
dixième çce la super e de leur exploitation; 2e d'une fraction 
proportonnelle à leurs eflorts, ceux des vignerons aubois qui 
F » fraction moindre de leur vignoble (renvoyée 
à la mn des boissons). 

Ne 284, — mm de loi de M. André Mercier tendant à modi- 
Her l'a » du à + du 12 mars 1961 fixant les conditions 
14 \ de l'al‘ocation-chômage (renvoyée à la commission 
ju \va 

Ne 205 (1 Proposition de résa'ution de M. Soustelle tendant 
: 11 de l'Assemblée nationale à faire procéder 
1 \ssemi nationale à l'affichage des 

s du ceJournal parlé» de la radiodiffusion 
1 » qu reau de l'Asser nblée nationale). 
Ne 250 D. ] le loi de M. Maurice Grimaud tendant à 
{ je la i du 2? avril 1949, accordant ke 
b lu mm en dans les lieux à certains c:ients des 
n ;s (renvoyée à la commission de 
1 . 

Ne 2509 Proposition de résolution de M. Marce! Ribère tendant 
\ » Louvernement à augmenter les pensions des 
Ù s de guerre, à faire supprimer les conditions d'âge 

et à ! iuxqueiles est subordonné l'octroi de ces pen- 
s et à faire admettre les ascendants de guerre au bénéfice 
j : e (renvoyée à la commission des pen- 
& 
Ne 251! Proj \ de loi de Mme François tendant à autoriser 
le mu Ù in © el.n, des pensrms obtenues par son 
Yère el sa mère au titre de la loi du 2 septembre 1%%8 par 
mon de l'arlicie 8 de ladite loi (envoyée à la commis- 
Ne 931! , n de loi de M, Bartolini tendant à accorder aux 
{ ires béneflciaires de la loi du 2% sep- 
195 « Lt > août 1949, ir livret définitif, six mo 
1 \ la retraile (renvoyée à la commission des 
No | le M. Tourné tendant À modifier l'ar- 
1 1919 portant statut des combat- 
\ istance à seule fin de pouvo:r 
‘ 1 « 4 1U1X fut » bér ‘ ires la carte de 
d 1 commission des 
Ne le M. R t tendant à l'application 
Juarante heures, en vue d'assurer 
trava ! à l’ensemble des ouvriers 
| \'<ann'e rs MATE 
parue;s (renvoyée à la coin- 





membre de l'Assemblée (renvoyée à la commission « 
nités parlementaires). 


Ne %19 (1), — Demande en autarisaton de poursuites 
membre de l’Assemblée (renvoyée à la commission « 
nités pariementaires). 

Ne 2890, — Projet de loi autorisant le Président de la R 
à ratifler l'accord entre la France et la Pologne “sur 
ruent pr la Poligne des créances financières ! 
coneln à Paris, le 7 septembre 1951 (renvuyé à la c 
des affaires économiques). 

Ne 891, — Projet de loi de M. Robert Schuman tendant À 
le Prés'dent de la République à ratifier l'accord fr 
tique du 3 septembre 19% concernant leurs relations 
ciales réciproques et le statut de la représentation con 
de l'U. R. &, S. en France (renvoyé à la comm 
affaires économiques). 

Ne 2832 — Projet de loi de M. André Morice relatif aux 
au conseil d'administration des caisses nationales d'a 
familiales des marins du commerce et des pêches 
(renvoyé à la commission de la marine marchande). 


233 (1). — Proposition de résolution de M. Tourné 
inviter le Gouvernement à fixer les continents de 
de cu:vre pur, indispensables à la fabrication de pro. 
eryptogamiques, dont a besoin la viticulture et à mettr 
rationnement de ces produits (renvoyée à la comm: 
boissons). 


2 (1). — Avis transmis par M. le président du Conse 
em gr sur la proposition de loi adoptée par l'A 
nalionale relative à la reconstruction du monument 
moral: f du général Mangin détruit par les Allemands 


Ne 


Ne 


et instituant une couscription natianale à cet effet 4 


à la commission de la défense nationale). 


Ne 939 (1). — Résolution adoptée par le Conseil de la Ré » 
demandant à l’Assemblée nationale une prolongation 41 délai 


constitutionnel imparti au Conseil de Ja Répub! 
formuler sm av's sur le prnjet de loi adopté 
nationale, autorisant le Président de la République 


le traité signé à Paris, le 18 avril 1951, et 


aux d'spositions transitoires 
affaires étrangères). 


(renvoyée à la comm 
{ 3 


surtaxe progressive pendant les deux 
leur installation (renvoyée à la commission des finar 


Ne 2815. — Proposition de loi de M. Jacques Bardoux sur ! t 


professionnel d’installateur électricien (renvoyée à la 
s'on des affaires économiques). 

2351. — Avis transmis par M. le président du Conseil 4 
blique sur la pmposition de loi, adoptée 
nationale, relative à l'heure de la reprise du travail 


dredi après-midi pour les musulmans des territoires - 
mer, du Cameromn et du Togo {renvoyé à la comm ‘ 
territo'res d'outre-mer). 

No 2852, — Rapport de M. Maurellet fait au nom de la cor Ù 
de la défense nationale, sur l'avis donné par le Cor 1 
République, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblé: - 
nale (dans sa première législature). tendant à c ? 
des détachements de météorologie affectés organique tÂ 
certaines grandes wnités et formations de l’armée r, 
ainsi qu'à fixer le régime des fonctionnaires de la météor Q 
en service dans ces détachements, 

No 


2851. — Projet de lol tendant à développer et à contrer les 
adoptions d'enfants (renvoyé à la «ommission de ia 





(1) Tirage restreint. 





Commission (le la reconstruction et des dommages ce guer:° 





Séance du mercredi 27 février 1952. 


Présents — MM, Brault, Cavelier, Colin (Yves) (Aisne), Cou!rr, 
Crouzier, Damette, Degoutte, Florand, Garet (Pierre), Guiguen 
ton (Jean) (Loire-Inférieure), Lefèvre (Raymond) (Ardennes), Lent- 
mand (André), Levindrey, Midol, Nisse, Peltre, Prache, Secrtlan, 
Schmitt (René) Manche), Sibué, Siefridt, Triboulet. 


Ercusé, — M. Gaubert. 








Sunpléants. — MM. Dronne (de M. Marcel Dassault), Hennegue 8 
(de M. Le Coutaller), Fourvet {de M. Gravoil'e), Quénard :de M. Notæ 
Dbart), Catrice (de M. Pierrard), Mouton (de M, Prot). 

Commission des affaires économiques. 
Séance du mercredi 5 mars 1%2. 

Présents. — MM. Bengana (Mohamed), Caliot (Olivier), Catrice, 

Chate: Gaumont, Gazier, Guichard, Jarrosson, Lebon, Muortre, 


Mme Poiuso Cuapuis, MM, Ramonet, Vals (Francisl. 





à = 


ar l'Asce » 


institu . 
communauté européenne du charbon et de l'açier a: a 
ses annexes, les proloco!es joints et une convention 7 : 


Si. — Proposition de lot de M. Pelleray tendant à : nu à 
les nouveaux agriculteurs de la taxe proportionnelle de 14 
premrières a] - 


par l'A 











mp ce 


.* 


Un te 


er 
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4 
À commission de la famille, de la population et de la santé publique. Rectificälion 
ss au plie rer x! ’ lu © 1912 
Séance du mercredi 5 mars 19,2 ] Lo! 
Présents. — MM. Barrot, Béné (Maurice), ( X t, Chr " 
tisen Cordonnier, Frugier, Grousseand, Lacaze, Mrne de Lipkowsk y 77% f 
MM Mazuez Pierre-Fernanmd), Oimi, Pinvid M | hapuis, 
Rabatr, M. Raingeard, M uv r 
rreucés. — Mine François, MM. Mora, Nu Marc (Aube), \ 
Mmes P Roca, M. Vergès, Mme Vernm 
issi justice de législation. e nr 
eg CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
C4. e du? edi 5 ‘ » A t 
— MM. Bendjell Bi r - 
s 1 e (de), Gar Pier ’ M 
vo M ï Y ; À | wi M Mig: Réunions de commissions du jeudi 6 mars 1922 
À L du, : . t - 1 ln 
4 silvandre, Teilg l Il 
L © ts. — MM. Gernez !êe M. Penhahme 1), Gos le M. Def es 
Méhaignerie M. H ri Ca Ÿ s “) 
\ M. kr \ u W À ” 
M. =1580k Lé de M. \ 1] | 


Commission des moyens de communicstion et du tourisme. 





4 Séance du mercredi 5 mar 


Préseut - MM. Arna!, Barth my, Benoi Alcike Marne), Fel 
Y u SiDuc, 
1 ; MM. Regaudie, Litalien, Moyru 


Convocation de commission. 


vendredi 


La mmission des afuire étrangères <e réuni k 
7n 1952, à dix heures local du & bureau 

] Nomination de ra} por urs pour avis pour 

| position de résolution (ne 2:34) de M. Vigier ce { 
] l'une subvenlion à l'université Saiat-Jaseph de Bevr 


position de loi (ne 245) de M. Devinat tendant à permettre 








aux Français résidant au Maroc et en Tunisie d'avoir un ä@omiche 

ék | à Paris et d'y voler par correspondance; 

La proposition de résolution 4n° 2516) de M. JeanPaul Palewski 

sur l'indemnisation des Français sinistrés de Sy 

L: proposition de loi ne %5%6) de Mme Lempereur t lant à faire 

bénéficier des lois au 9 juin 1833 et du 17 üt 18% les fonction 

häire < tachés hors d'Europe pour y remplir des fo ms d'ensei- 
gnement 

La proposition de loi {n° 2625) de M. Armengaud, stnaleur, ten- 

dant à compléter la loi du 30 novembre 1% portant à dix-huit moi: 

k service militaire. 

IL _— Compte rendu du président (correspondance et réceptions) 

] Communication du président (informations diplomatiques 

— Rapport d'information de M. de Beaumont sur les conf 
ie Londres et de Lisbonne. 
- Eventuellement, échange de vues «sur les lusions du 
ÿ ï d'information de M, de Beaumont et élaboralion d’une 
l 1 
ñ 
| Annulation de convoca:ion. 
r n de la commission du suffrage universel, du règlement 
( pétilions, prévue pour le jeudi 6 n 1952, à dix Me 8 
est 1Ke 
Rectification 
Gù comple rendu in extenso de la 1° séance du 2 fé 1952 
Journal ofJiciel du 17 mars 1952) 

I scrutin {ne 771) sur ‘a question de confiance pose m 
ion de l'article 43 du projet de loi n° 1935, modifié par la 
réCiificative n° 2389, el rontre toute demande de disjoncher 
Mmolion, tous amendements on articles addit s de malt 
lilier ledit article, à en réduire la portée « à en retarder 

M (augmentation de 15 p. 100 des in] 
* n Aubin, porté comme ayant volé « pour », d I vo 

"vuiu CI « Conue »*. 

















INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Commission des affaires sociales. 
Stance u { md | 

Présent — M, Hega Mn L( MM. ( P e<kkal 
| Mlle Le Mme Maroux, MM 8, T That Ca 

l MM \ j, A M6 \ MM | eau, 
y, D t, Guvard, M et, Milhel Ê 

sar DL À > ?° M \ \ : 
\ M. Z . 

Suppl = D ! ï E M 1 le 
M. La Gravière), Mn M e Mm M M. «+ de 
M 6 

\ i $ M. 1 l r e 

s l niss M. 1! ef du 
serx L 1 ( 1 Ù a la ) ‘ on de 
1 A 1 1 $ at 





Commission ce législation, justice, affaires administratives 
et domaniales, 


S, n du r f 1% 
Pr ts. — MM. A es L 4 } red, 1 1, Bour 
if de Boys: { k [ wet  ]J ju 1, 
\! lie Narbonne Piatoux, 1 1 Ronse etd, » Uumer), 
sin 
L — MM, | siot nce, I Nouvyene 
Ï I Nignan, P n Van 1! IL pe, Soue 
{ « M 1, } 1 \! 1 } \f ln 
M_ 1} : M Rosentetd y lnd à \ n 
M. M rd-lel! ssier M. 1! x { M 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE S Mes 7 ; 





AVIS FT COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil, 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 
16, rue 


Pa °), vient de faire paraitre, pour li année 1%952, le 


(tte édilion). 
Cet ouvrag ché de 250 pag format 12,5x18, donne: 
fous les renseignements concernant les attributions des direc- 
tion t bureaux des ministères, de la préfecture de 
la Sem | | tur ] po ( 
La table alphabétique des directions, services et bureaux; 
L'index d ns «| fonctionnaires cités dans le répertoire 
d'après tions parues au Journal officiel jusqu'au 
Jun | 
] î t iffectat ns le ; membres lu ‘onscil 


REPERTOIRE PERMANENT DE L'ADMINISTRA- 


recevront éventuellement, sous fascicule 


Les ab | 
T:0N FRANÇAISE 


h its dont la parution serait rendue néces- 
saire à la nil d'importants remaniements ou modifications. 


Le REPERTOIRE e:t indispensable à toutes les personnes qui, 


d'entreienir des contacts 


titrn 


À ! nt 
a LI t L . parc, ) Le 


PERMANENT DE L'ADMINISTRATION FRAN- 


le 400 F, à La Documentation fran- 
, et expédié franco de port 


av ce 


Le REPERTOIRE 
CAISE ext en : { 


iu prix 








çaise, 16, rue Lord-Byron, Paris (N°) 
et d'emballage dès réception de la commande accompagnée de 
son montant \ ement au régisseur des recettes, 16, rue 
Lord-Byron, Paris (8°). C. C. P. Paris 9060-98), 
Ministère de l'éducation nationale. 
Avis de vacance de chaire, 

Par arrêté en dat lu ?8 février 1952, la chaire de clinique médi- 
cale de paratoire de médecine et de pharmacie de Poitiers 
(dernier titula M Bla adtnis à faire valoir ses droits à une 
pensi est déclarée vacai 

Un délai de vingt jours, à compter de la publication au Journal 
officiel du présent avis, est accordé aux candidats pour faire valoir 
leurs L 

Les d le candidatures d ntêtre adressés au directeur géné- 
ral de l'« £ t P* , Président du comité consultatif des 





+0+- 
Ministères des finances, des affaires économiques et du budget. 


Avis rela!f au transfert d'une partie du portefeuille de contrats 
d'une société d'assurances. 








Par à Jes dis! : de l'article 11 -du décret-loi du 

14 juin 1938, uniliant le con e de l'Etat sur les entreprises d'assu- 

, e et d l lion et tendant à l'organisa- 

le » des assu s, 5 é anonyme d' "es 

| , ze ial € } Paris, 21, é a 
1! le "| ition du t sfert 

1e A 1 \f » mai” inde jont le siège 

social € 1} he 1 l vard de Sirasbourg, d’ son porieleuille 

de - 4 - : P | ns. en ce qui 

, zo | - é ux paragraphes 110, 42e, 

je 15° de : e 137 du décret du 29 à mbre 1933 ainsi que 

», d'une part, et les 

« sur 1! wrrs » et 

«4 dans les 


catégories d'rpérations visées aux paragraphes 10° et 17° du 


+ x L 

article; 

2e A :a soci6l6 d'assurances La Fortune, dont le sièse . 
au Havre, 132, boulevard de Strasbourg, de son po 
contrats d'assurances, avec ées d'oits et obligatio ’ a 
concerne la catégorie d'opé:alions vise au paragraphe & 
cle 137 du décret du 2% décembre 1958. 

Un délai de troïls mois, à compter de la publication du 
avis, est imaarti aux créanciers de ces trois socié!4, pour pa s 
ieurs observations sur ce projet de transfert. | 


Ces obse-vation: devron: être adressées par écrit, sou: 
mardé, au ministère des finances hrection des a:: 
* bureau), 5h, rue de Châleaudun, Paris (%). 


— 4} @ S&——— 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 





Avis de vacances de chaires à l'école nationa'e des ponts et chaussées 







































es : 
Les chaires de travaux maritimes et de mécanique rat . 
seront vacantes à l'école nationale des ponts et chaussées à ! i 
de la Session scolaire 1951-1932. 
Les candidats Sont invités à se faire inscrire auprès du 4 e ä 
de l'école, 28, rue des Saints-Pères, à Paris (7), dans 
vingt jours à dater de la présente pub'ication. « 
Les renseignements et imprimés nécessaires leur seront f 1 ï 
secrétariat de l'école. 
Les nouveaux titulaires de ces chaires entreront en f « 
15 octobre 1952. 
Avis de concours pour le recrutement d'ingénieurs adjoints stagiaires 
des travaux météorologiques du cadre d'outre-mer, 
Il est prévu au ministère des travaux publics, 4 
du tourisme (secrétariat général à l'aviation civile et : 
pour le compile du ministère de la ince d'outre-mer a . 
d'un concours, les 4, 5 et 6 juin 19%5?, pour n . e 
douze ingénieurs adjoints stagiaires des travaux m“téoro!o; 1 LS 
cadre de la France d'outre-mer. = 
Les dossiers de candidature devront parvenir ' C] de 
de 1a météorologie nationale au plus tard le 5 mai 1 
Tous renseignements concernant ce concours rogran I 
tions d'admission, dossier et pièces à fournir, € I L 
oblenus en s'adressant au service du personn le la! à 
nationale, 1, quai Braniy, Paris. 
——ÉÉ,+ — ——— 4 
de 
Er : a: 
Ministère de l'agriculture. se: 
ax r 
à 2.2 . , ñ va 
Avis de concours pour la césignation d'agrégés k 
des écoles nationales véterinaires en 1953. r 
ed pen 
Trois concours pour la désignation d'agréx : : € 
rois COM s pour la aCsignauon y agréges qes ( q 
Vétérinaires auront lieu en 1%3: ’ 
En mai 1%3: pour le deuxième enseignement ‘anatomie, à 6) Le 
nationaie vétérinawe de Lyon. 
En mai 1953: pour le huitième enseignement (pathologie du 
l'écoie nationale vétérinaire d'Alfort. 
En novembre 1%3: pour le septième enseignement (chir i = 
l'école nationale vétérinaire de Toulouse. 
Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31 quai Voltaire 
Le l'réjet, Directeur des Journaux officiels, AE 
Jess REYMOND t 
ele 
k 
6! 
COTE DES CHANGES aq 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE LES 
_ En L 2 
5 mars 195% At 
Derniers | * mars P_—— . A 
ds + 
cours e 
Cours DEVISES Cours Me 
cotée relevés relevés Cours colés en Bourse ner 
après avant 
ea Bourse | Bourse Bourse 
| 
919 9 Etats-Unis (1 dollar)...! .... .. ER cévosecest 
704 25 |... .. |Belgique (109 francs)..| .... .. 708 .. o LL 
219 60 | soso °° | Canada (1 dollar)...... oo wi 349 ED ......s.e . 
127 .. |... .. IPortugal (100 escudos scse »6 ER pooccoeses . 
BUO . L'occe ve Suisse (100 francs)... .... +. | 8007 90 ........ 
105 60 1... Côte Fse des Somaiis 
_ nes — ttes ns L ———————— ——— —— | 
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ANNONCES 


FRANÇAISE 





BLIQUE 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.01 :.00, 
DANS SES SUCCURSALES 


ET 


L'Administration et les fermiers déclinent toute 
creer 


AVIS DIVERS 


Etablissements E, 


ou 


Nouvelle des Huot 


DOCIETE AX 


société 


SUGE SOCFAL LE 


Rezistri 


Oblig 


» 
1%32, à qua 2 lie 

12, boulevard Haussmar à 
remboursables à partir du 1 


f£ “ 
— ————————————— _ . = 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
1901 


6 ! er 


cièves, 
r 


19%? D inre de M Amicale des 
anciens > parents d'élèves et anis de l'ecole de ar 


+ k Amicale 
laique de. Monthyon. But: éduca! SCA 4. ; ét pos 
ge SOCIA É Ce pueuq 14 » 0 M 1 T 
vr 1952 D clara e d \ Ma Association 
és parents d'élèves de l'ecote maternetie de Sainte-Thérèse. Bu 
[2 <r les parenis da érev vu LT m 
aux familles et aux maîtres ège 6 
_Chäïons suT- Marta 
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4 er 4952. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Les 20 février 1952. Déclaralion à la préfecture de la Loire. Association 
Oisillons. But: concourir au bieu-être et à l'agrément des enfants des parents d'élèves de l'école située à Firminy, 9, rue Baude 
qui fréquentent cetle école, Siège soclal: école maternelle de Beau- grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants ir \ 
Eiun r-Oise l'éco'e; soutien de l'école et de ses maitresses, Siège soci « 
a — ET por Sainte-Anne, 9, rue Baude, Firminy. 
12 le r 1922, D ‘ration à la sous pre fecture de Louhans. m e % février 4952, Déclaralion à la sous-préfecture de Red - Ass . 
- 22 févri 1952, aral la & | de jo 
— anciens élèves, parnte d'ère a an * ste 2 ciation des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Bauion 
| ; culture's. Siège sociat: école publique de Torpes Bul: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le 4 
: ne PT US SI EE ve eme ni de cells école, Siège social: école libre de gar 
12 fe r 1952, Déclaration à la sous-préfccture de bunkerque. Télé- aul — L 
Club Sant-Waast. Bu! rganisation des loisirs de ses membres, leur » février 1262, béclaration à la préfecture du Cantal, Amicale des 
ed \u 1 | s de télévision et de toutes autres acti- parents d'étèves et amis des écoles publiques de Calvinet. 
\ nt le méme but. Siège social: rue du Lieutenant-Ernoul, entretenir des relations amicales entre élèves, anciens 
} parents et ami: de l'enseignement public. Siège socia 
e à 2 » 
12 février 195%. Déclaratk us-préleclure d'Argentan: Associa- hs = Core. us _ 
ton ce purent d'élèves de l'école libre de Courteilles. Bul: aide et 2 février 1952. Léclaration à la préfecture de la Loire-Inf 
le le il Siège social: éeole libre de Courieilles. Amicale paletiste des Jaminais. Bul: pratique du palet sur ; 
ne Sig: co € : D q lnfs pu ( Ÿ P« 
12 r 1952, Mécl ir lion à la sous pré Le ture d'Arge nan. Associa- ET me = = te 7 = nn — A 
i 'éc n lair r il But: gestion t soutivn de 2 1e e Mu. “c'aratito} a sous-preérteciure ae og: micals 
re < gg ag - e DORE 4 Courtellles. du laïque de Nercillac, Bul: éducation scolaire, périscolaire ct 
— laire. Siège _sacial: école publique de Nercillac. 
ts fur r 1952 HéclaPation à la préfecture de police. L'Association D - - - = ——— 
des farmilles nombreuses du personnel de la Banque de France change février 1%2. Déclaration à la préfecture d Ile-et-Vi'aine. Amicale 
ui der Association des familles du personnel de la laique des élèves, des anciens élèves et des amis des ecole; 
Canque de Francs, 1 modille ses statuts. Siège social: 39, rue Croix- publiques de Saint-Jacques-de-la-Lande, ul: créer autour 
des-Petits-Champs, Paris : de Sarnt-lacques-de-la-Linde une atmosphère de conf 
- ie an - svmpathie et resserrer les hens de camaraderie entre le- 
13 1 192, Déclaration à la préfecture de police, Le Comité des élèves et anciens élèves de ces écoles publiques. Siège sc 
— de la ns — parisienne iransfère son siège social du 29, boule- publique de garçons du Pigeon-Bl'anc, à Saint-Jacques-de-la:l 
\ | l (à. rue jeranget Varis — - 
s à rue! ner. ! me 25 février 1352, Déclaration à la sous-prélecture de Carpentras. Assa 
tit 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Lannion, Amicale ciation des parents d'élèves de l'école libre de filles. Bu 
laique de Pleumeur- Bodou. But: éducation scolaire, périscolaire et les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
| ir Siège socia école publique de garçons de Plcumeur- soutien de l'école et des maitres. siège social: école libre d 
bn Sarrians. 
1i 1952. Dé n à la sous-préfecture de Château-Gontier 25 fevrier 1952, Léclaration à 1a préfecture de Lille, Association 
Associ ation des parents d'élèves de l'école privée de garçons Ecoie sportive scolaire Blanche-de-Castille, ul: organiser el co 1 
Saint er) de À a gr But: grouper les chefs de famille ayant pratique des sports. Siège social: 254, rue Nationale, Lille 
ge ©0s CROIS ERURS 9 ETS, © me age gr #2 matériel 25 février 1952, Déclaration à la préfecture d'Oran. Association des 
2 des umilles et de 3 men ne ( —. «7 + + À àä=s0Cc1à propriétaires de l'immeuble de la rue Michelet, à Oran, Bu! - 
l 1 \ S#ège social: école Saint Joss p n+ Lau msn des intérêts des propriétaires et e\ercice en COImImmin dans 
1i r 1952, D ration à la préfecture de Lille. Association n des général en, leurs droits de cog roprié té, Siège social: dans l'im L 
iocataires 4 habitations a un modérés de la ville de Lomme. Lg rue Michelet, à Oran. 
| locataires d'habitations à layers modérés de la vi lle de 26 février 1952. Déciaration à la préfecture du Cher. Gentre d'etudes 
| e ! r l'entraide et la défense en comm im _des* intérêts techniques agricoles de Bourges (C. E. T. A.). But: four: ù 
1 ei matcrieis, Sicge Socia vié de la Care, 87, rue Roger- membres le< moyens de faciliter la gestion de leur exploit 
SHENETO, 1 ne DS es 2 d'améliorer la rentabilité de leur travail par une applicati 
15 février 195% D rati \ las réfecture de Chalon-sur-Saône cieuse des progrès techniques et des méthodes d'organisalio 
Amicale des anciens ‘étèues, parents d'élèves et amis de l'école cial” © + re d études techniques agricoes de Bourges, 33, $ 
laique de Boureron. Rut diff er \ pensée laïque, établ / un lien { Cordel ere Bourges. ne F 
‘ e t l'école, prolonger l'œcvre scolaire, organiser 97 février 1952. Déclaration à la pr pré lecture de l'Allier. Association 
| ratiq de l'éducation physique, Siège cial: école p iblique, des parents d'élèves, anciens élèves et amis des écoles publiques de 
bouz Bresnay. But: éducation scolaire, périscolaire et postscolai 
16 Î IL ition à la préf re de la Charente Maritime. social: Rare de Bresnay. saimis L é 
Amicala laique du Gué-d'Alleré. Hu! éducation populaire. Siège 27 février 1952. Déclaration à la prélecture de Marseille, Grou] 
« e | jure { l'Ailer que Les Comédiens du soir. kut: éducation populaire et « 
- — = — — dre . » 1 ren . 
14 re 192. Déclaration à la prélecture de Versailles, Club bou- _ social: 63, boulevard Vauban, Ma eille. — =. 
liste louveeienno! s. But: pratique et développement du sport bou- 97 février 1952. Déc'aration à la sous-préfecture de Confolens. Amicale 
mairie. ! eciennes scolaire laique de Saint-Maurice-des-Lions. But: organiser et fa r 
— la formation professionnelle; parfaire la formation intelle le, 
13 r 1952, Déclaration à la le saint-Nazaire. artistique, morale des jeunes agriculteurs après leur sortie d 
Asociation des parents d'élèves de l'école mr 0 de files de Sailté, Siège social: chez M. Lévèque (Auguste), président, Saint-M 
dite Ecole Notre- pa de-Lourdes, But tien de l'école et des des-Lions. : 
I ès te des Prés-Garnier, Saillé en Guérande , ne u 
—— 2 février 1952, Déclaration à la préfecture de Pau. Vespa-Club du 
1x Ù dé OU © À Ÿ ! le } ° Sport et Joie Béarn. Bul: sport et tourisme. Siège social : casino municipa 
| ère ce social du 6?, rue Spontlini, Paris, au 23 bis, rue ————_—_——_— 
l \0Y, Par %#8 février 1952. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Etoile spor- 
us " asus à er 2 RS 1 Ta ue ucatto } su » el des > 
19 er 1932. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Association Siège social: mairie PA ro og desde ads 
de parents d’ clèves de l'école Sainte-Ursuie But: grouper les chefs — —— 
. y artivilés 5 eptih'es d' er ui soutien 29 février 1952, Déclaration à la préfecture d'An gers Chorale J-- 
matériel et n | à l'école, aux familles et aux maîtres. Siège Bagh. But: dé velcp pement artistique et musical. Siège socia e 
e Sainte-Ursule. rue Sainte-Urscle, Tartas. de Château Gontie r, Angers. 
19 er 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Association 29 février 1952. Déclaration à la préfecture du Cher. Amicale laïque 
de paronts d'élèves de l'école Sainte-Angèle. But: grouper les chefs de la Chapelle-Saint-Ursin. But: diffuser la pensée laïque et « 
de es activilés susceptibles d'apporter un soutien les institutions laïques existantes. Siège social: mairie de la { 
matériel et moral à l'école, aux failles et aux maitres. Siège social : Saint- Ursin. 
( sainte-Angèle, rue Sainte-Ursule, Tarias ‘+ “png 29 février 1952. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inf& 
19 février 19 [x ration à la sous-préfecture de Charolles. Avant- Centre nantais d'information catholique, But: diffusion de la e 
Garde Saint- Andre. But: développer, par l'emploi rationnel de la chrétienne par tous les moyens techniques tels que: presse, ( a, 
, du tir et des sports et par la préparation militaire, radio, télévision, affiches, tracts. Siège social: 1, rue Lar ve 
les f et morales des jeunes gens; préparer au pays La-Refoulais, Nantes. 
des hon sr s et*de vaillar soldats et créer entre tous ses 
ie t "1 6 € de cnlidarit Siège «eorci cealle n € É 
- RS ces hectificatif aù Journal ofjiciel du 10 janvier 41952: page Hi, 
z, gn : ct {re colonne, % insertion, Association des parents d'élèves de V'insti- 
19 r 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. L'Aro- tution _ Saini-Joseph, au lieu de: « 7 bis, avenue du Général-L: , 
en-Ciel, « e éâtrale d'amateurs. But: créer des divertis- le Ma », lire: « 71 Lis, avenue du Général Leclerc, le Mans » 
{ 3 de la unmune et ce s environnantes et, 
. dd “ œuvres sociales, Siège social: Rectificatif au Journal officiel du 17 janvier 1952: pag 
: _ —…— 2e colonne, 12e insertion, Associat tion des parents d'élèves de l'écoie 
Î | f Béthune. Asso- Saint- -Joseph d'Aniche, au lieu de: « 1, rue Pucret, Aniche », | 
ciation locale du Mouvement national d' épargne de Béthune, But: « 59, rüe Patoux, Aniche ». 
Uk UE 4 CparEut dite ë lai ; inairie de — ss 
1 € Paris, — imprimerie des Journaux officiels, 91, quai Vollaire 


























